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|. — Succession obligatoire de la Paix à la Guerre
Si la guerre est l'un des fléaux les plus redoutables qui frappent l'humanité, elle possède du moins l'avantage de n'être pas permanente.
Les époques les plus troublées connaissent des périodes de calme et toutes les guerres ont une fin. Cette fin peut revêtir des formes diverses ; suspension d'armes, trêve, armistice, paix, alliance, parfois même union ou réunion des anciens belligérants.
Après un certain délai on passera peut-être d'une forme à l'autre, à moins que, pendant une nouvelle période, la guerre ne reprenne ; mais pour terminer le cycle, il faudra toujours en arriver à une solution de paix.
Dans les formes juridiques qu'il revêt, comme dans la signification profonde que lui donnent ses auteurs, l'acte qui met fin à la guerre peut varier infiniment.
Il, — Diverses solutions données aux conflits Soumission absolue du vaincu au vainqueur
L'initiative de l'arrêt des hostilités sera prise par l'un ou l'autre des adversaires, peutêtre par les deux en même temps ; en principe, si le plus fort y a le plus de facilité, c'est souvent le plus faible qui y trouve le plus d'avantage.
La politique et la diplomatie interviendront, et l'histoire nous offre en cette matière comme en bien d'autres, les exemples les plus variés.
Bustamante YŸ Sirven dans son ouvrage de Droit International Public (1936) nous indique comme solutions de l'état de guerre :
1° — « La simple cessation de fait des hostilités qui a pour inconvénient de laisser im- « précises les relations mutuelles des anciens belligérants. »
« Ce fut le cas de la France et du Mexique après l'expédition de Napoléon III de « 1864 à 1868 ; c'est seulement en 1881, après 13 ans, que furent reprises les relations inter- « nationales entre les deux pays. »
2° — « La déclaration officielle de paix par l'une des parties belligérantes, solution que « choisirent pour des raisons diverses les Etats-Unis et la Chine, après 1918, pour rétablir « leurs relations diplomatiques avec l'Allemagne malgré leur refus de signer ou de ratifier « les traités de Versailles ou de St-Germain. »
HAUTE
30 — e La soumission de l’un des belligérants à l'autre : conséquence logique et natu- « relle quoique rigoureuse d'une guerre conduite jusqu'au bout. »
4° — 4 Enfin, le traité de paix signé immédiatement ou non, clause discuté après clause « par les parties contractantes (traité de Vienne) ou proposé en bloc à la signature du « vaincu (traité de Versailles). Solution qui semblait encore il y a quelques années être
« la plus classique. »
Fauchille, dans son traité de Droit International Public (Tome Il), au sujet de la fin de la guerre, cite Heffter et indique les trois solutions :
19 — « Cessation générale des hostilités et rétablissement des relations antérieures « d'amitiés entre les Etats. »
20 — « Soumission absolue de l'un des Etats belligérants à l'autre. Debellatio, anéan- « tissement de l'existence politique de l'un des adversaires. Il en donne pour exemples les « divers Etats italiens absorbés par la Sardaigne de 1859 à 1870 [les deux Siciles, la Tos- « cane, Parme, Modène et les Etats Pontificaux).
«Le Dahomey et Madagascar absorbés par la France, le Transvaal et l'Etat d'Orange « anéantis par l'Angleterre en 1900-1902. »
3° — « Conclusion d'un traité de paix formel: Il ajoute que cette dernière est le « mode de procéder le plus usité et le plus normal. »
Méringnhac, dans son ouvrage sur les Lois et Coutumes de la guerre sur terre, au sujet du rétablissement de la paix, note que : ’
« La guerre prend fin soit par la cessation des hostilités sans convention, soit par la « soumission absolue du vaincu au vainqueur, soit par la conclusion d'un traité de paix qui « constitue le mode normal et le procédé le meilleur. »
Les Etats qui disparaissent peuvent s'éteindre de façon diverses : d'après Jean Spiropoulos (Théorie générale du Droit International), il peut y avoir division en plusieurs parties dont chacune est annexée à un Etat fiers ou devient lui-même un Etat (c'est le sort que l'Autriche-Hongrie a connu après 1918). Il peut aussi y avoir incorporation de l'Etat vaincu
à un autre :
À. — Incorporation volontaire, admise par le vaincu
cent à la Prusse et à l'Autriche de certains Etats de la Confédération du Rhin en :
B. — Incorporation forcée Protectorat de Bohème-Moravie en 1939.
| La soumission absolue du vaincu au vainqueur a pour effet de faire perdre au premier sa souveraineté et son existence juridique.
Il ne sera plus, désormais, qu'une partie intégrante du territoire du vainqueur. (L'un des exemples historiques les plus frappants de ce cas est peut-être donné par le traité de Prague — 23 Août 1866 — qui établit la disparition du Hanovre, de la Hesse électorale, de l'Etat de Nassau et de la Ville de Francfort.)
LU QUE
Enfin, M. K. Strupp, dans ses éléments de Droit International, cité par M. Jean Devaux, déclare que :
« La guerre prend juridiquement fin par un accord international qui peut être tacite « et amener la fin des hostilités sans contre-opérations militaires, qui peut, au contraire, « revêtir la forme d'un traité de paix formel entre les belligérants, qui peut, enfin, être l'effet « d'une intervention d'une Société Internationale et se traduire par un traité de paix collectif. « (Cette forme, prévue à l'époque de la Société des Nations, n'a eu que peu d'applica- « tions pratiques jusqu'ici.) »
« Maïs, pour ce dernier auteur, si à défaut d'accord international la guerre peut aussi « se terminer par une déclaration unilatérale, une dernière solution est possible, la défaite « absolue de l'ennemi. Il fait remarquer que le cas est rare, qu'il est contraire à l'article 10 < du pacte de la Société des Nations prévoyant l'intégrité territoriale et l'indépendance « de tous les membres de la Société des Nations. »
Après avoir tenté de metire la querre hors la Loi, de la rendre impossible et de la ranger parmi les souvenirs les plus sombres de l'humanité, nos civilisations modernes en ont
connu à nouveau les ravages.
Des Etats ont préparé et ont voulu une guerre, cette guerre a eu lieu, les hostilités se sont arrêtées.
Des actes juridiques nouveaux sont à étudier ; ils ont et ils auront pour la vie des Etats des conséquences qu'on doit envisager et l'on peut, avec fruit, appliquer dans les divers cas, les solutions prévues par nos Auteurs.
Ill. — But et cadre de cette étude
La soumission absolue du vaincu au vainqueur a retenu particulièrement notre aïtention ef nous nous proposons d'en étudier l'un des exemples les plus frappants, la défaite de l'Allemagne.
Nous rechercherons d'abord comment s’est dégagée en Droit, la conception même de capitulation sans conditions, Deditio imposée par Rome à ses ennemis. Nous pensons,
en effet, que :
« L’Antiquité ainsi que le monde moderne ont construit, sur la base d'une longue « expérience politique et sociale, des institutions et des Normes d’une parfaite similitude, « correspondant à des phénomènes analogues.
« Si des internationalistes réputés consacrent en ces derniers temps de vastes ana- « lyses à l’organisation internationale de l'antiquité, c'est que la connaissance de l'ex- « périence politique de l'antiquité n'est pas seulement une nécessité dogmatique ou un « souci de correcte information scientifique. Sur les données scientifiques, fournies par le « phénomène politique concret de l'antiquité, on peut établir les éléments mêmes de re- « construction du monde contemporain, puisque la permanence du parallélisme entre les « tendances de la vie antique et de la Société de nous jours mène logiquement à des con- « clusions identiques, à des enseignements uniformes. »
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Après avoir montré comment s'est dégagée la notion de capitulation sans condition, bui de guerre défini sous le nom de Debellatio par M. Georges Scelle, dans son ouvrage de Droit International Public, nous nous efforcerons d'en montrer les conséquences.
« Au cours des hostilités, dit Grotius, les adversaires jouissent d'une liberté illimitée, « mais il est louable de leur part de tempérer leur action par tous les ménagements com- « patibles avec le but poursuivi. La guerre détruit tout respect pour la souveraineté de « l'adversaire et tout ce qui dépend de cette souveraineté est mis en jeu par l'évènement « des hostilités.
« Le prince à qui on fait la guerre est le maître de toute la chose publique ennemie, « hommes et biens. La guerre a pour effet de dissoudre le lien de la Société humaine et « donne à chaque belligérant des titres à tout ce qui appartient à son ennemi. »
«Ton ennemi est devant toi comme un condamné et tu es tel aussi devant lui. »
Mais nous ne désirons pas seulement définir la capitulation sans conditions et déterminer ses conséquences en général, nous nous proposons aussi, à l'aide des documents officiels que nous possédons, de montrer comment les Alliés se sont peu à peu décidés à imposer à l'Allemagne une solution de soumission complète.
Nous nous efforcerons enfin, de mettre en relief les caractères particuliers de ce que l'on appelle en 1946, la Capitulation sans conditions de l'Allemagne.
NOTIONS GENERALES ET DEFINITION DE LA « DEDITIO
Vaincre son ennemi n’est pas seulement se libérer d’un danger, c’est aussi pouvoir choisir le sort qu’on réserve à celui contre lequel on a dù lutter.
Le vainqueur primitif traitait selon son bon plaisir ceux qu’il avait eu pour adversaires ; il pouvait les tuer, en faire ses esclaves et en tirer profit de toute manière ; le vaincu restait à sa discrétion et le côté lucratif de l’opération a sans doute été longtemps la seule occasion de clémence.
Les cités et les Etats ont agi de même ; c’est en exploitant leurs victoires que les empires se sont créés et celui qui est à la base de notre civilisation contemporaine, l’Empire Romain, n’a pas échappé à la règle commune ; dans les légendes mêmes de sa fondation, si l’on remonte aux origines, on voit, dans la situation qui a été imposée à Albe la Longue, un exemple de défaite complète, d’un peuple entier rendu à la discrétion d’un autre.
Après les conquêtes des Tarquins, la république a continué l’ascension de Rome vers la puissance et les cités du Latium, de l’Italie, du bassin méditerranéen tout entier, ont dù, les unes après les autres, renoncer à leur indépendance.
Certaines ont accepté l'emprise de Rome et ont participé à titre d’alliées à ses conquêtes ; d’autres ont différé cette alliance, d’autres l’ont refusé, d’autres enfin ont préféré lutter jusqu’au bout pour la défense de leur liberté. Rome avait trop de volonté de vivre pour pouvoir renoncer à vaincre, et, peu à peu, le monde a vu la fortune répondre à ses efforts.
Sur les débris d’un monde anarchique ancien s’est créé l’unité de l’Empire dans lequel allait régner la Paix Romaine ; au gouvernement du monde devaient participer, non seulement les héritiers de la vieille Rome, mais aussi tous ceux qui avaient été les instruments de sa grandeur. Ayant imposé sa souveraineté, l'Etat pouvait reconnaître des droits aux cités sujettes ; encore fallait-il cependant, qu’elles en fussent dignes et chacune devait être traitée selon ses mérites, il fallait récompenser celles qui avaient été fidèles à l’alliance romaine, garder une certaine fermeté vis-à-vis de celles dont l'attitude avait été incertaine ou hostile, maintenir écrasées celles qui avaient menacé Rome afin que le danger qu’avaient représenté ces dernières ne renaisse plus jamais. Tel a été le sort de Carthage.
D'autres empires, dans l’histoire de l'humanité, avaient fait leur unité, impose leurs alliances et signé des traités ; mais, peut-être à cause de leur formalisme religieux, es Romains ont su, mieux que tous les autres peuples, dégager d’une pratique constante
des règles de droit.
À côté de la Sponsio et du Focdus, ils ont laissé subsister une situation inférieure qui, même lorsqu'elle n’a été que temporaire, a produit des effets de Droit.
La deditio est l'acte de soumission, de capitulation sans conditions d’un peuple. Après que ses formalités ont été accomplies, le vaincu ne subsiste plus que dans un état juridique extrêmement inférieur, jusqu’à ce que le vainqueur, par une manifestation de clémence purement gratuite, lui accorde un statut quelconque (en pratique, souvent par
une Lex data).
C'est l'acte même de capitulation deditio et l’état juridique extrêmement inférieur du vaincu après cette capitulation (cet état après avoir été provisoire est quelquefois resté permanent) que nous voulons étudier ici.
COMMENT S’EST DEGAGEE LA NOTION MEME DE « DEDITIO
La nature de la deditio est déterminée par l'opposition qui existe entre, faire quelqu'un prisonnier et voir quelqu'un venir se rendre à discrétion.
Dans le dernier cas, il y a un appel implicite à la clémence du vainqueur ; c’est l'essence même de la deditio.
Si le vainqueur n'accepte pas la deditio, c'est que l’anéantissement du vaincu lui est indifférent, s’il accepte la deditio, qui est un appel à la clémence, qui est offerte parce qu’elle est le seul espoir de survie du vaincu, il s'engage, non de façon formelle mais implicitement et par conséquence logique, à épargner celui qui a accompli la deditio.
Ainsi la deditio serait un contrat, peut-être simplement un contrat d'acceptation, qui engage en principe la clémence de l’une des parties.
C’est la conception de la deditio ches les primitifs.
Avant que la deditio ait pris un caractère contractuel, elle n’était qu’un acte unilatéral de soumission semblable à celle de la reddition de l'individu sur un champ de bataille ; et pour en pénétrer le sens nous pouvons tenter ici de remonter encore un peu à l’origine même de la deditio.
La reddition est bien juridiquement le contraire de la capture d’un prisonnier ; tel qui se rend, n'aurait peut-être pas été capturé et tel qui a été capturé ne se serait peutétre pas rendu ; mais ces deux conceptions opposées n'ont qu’une seule origine, la capture, dont est issue par une sorte de transposition la reddition.
Dans les deux cas, le résultat, la captivité est le même, mais un élément de volonté personnelle s’est introduit dans la reddition ; il s’agit de notions qui sont peut-être plus psychologiques qu’historiques et si l’on cherche la raison de ce développement, on y trouve, avant tout, l'appel à la clémence du vainqueur qui s'exprime par la reddition volontaire, origine de la deditio individuelle et de la deditio de Droit International Public ; un développement psychologique a introduit l’habitude de respecter l'existence de celui qui s’est rendu, puis l’habitude est devenue obligation et a fait de la reddition un acte particulier, qui ensuite a pris caractère de contrat, pour devenir enfin, dans le système romain, la base d’un des états juridiques inférieurs des nations soumises à Rome.
JE
Si la première phase de l’histoire de Rome et de son ascension connaît les Foedera aequa, ils seront progressivement écartés de la pratique romaine, dans la mesure où les victoires de Rome préparent sa domination.
Dès que Rome a dissout la fédération latine et s'est assurée la domination des autres groupes d'Etats et de cités, elle impose à chacun séparément des traités par lesquels ils reconnaissent formellement leur dépendance envers Rome. (Foedera minus aequa ou Foedera iniqua.)
Les hasards de la conquête, la résistance récalcitrante ou la docilité envers Rome, la fidélité ou la haine dicteront dorénavant à la politique romaine des traités hiérarchiques.
Si des sanctions devaient être appliquées au vaincu ou à l’allié récalcitrant, Rome n’hésitait pas, dans sa phase d’impérialisme et d'expansion, à supprimer purement et simplement la personnalité internationale de son cocontractant, en lui imposant un Foedus iniquum qui le plaçait en un rapport de dépendance formelle envers Rome. C’est sous le poids d’une telle chaîne que s’est effondré, par exemple, la Ligue Etolienne en 189.
« Parfois de tels traités de suppression de l’autonomie juridique et de la person- « nalité internationale du cocontractant n'étaient même plus nécessaires. Certains Etats < et peuples sont frappés d’une situation de vassalité totale, soit en s’asservissant «volon- « tairement » à Rome par une Deditio voluntaria, comme ce fut le cas pour la Campanie « (Tite-Live, VII, 31), soit en étant transformés, purement et simplement, en province « comme ce fut le sort de Carthage après la troisième guerre punique ou de l'Espagne et « de la Gaule après leur défaîte totale. »
(La Rome Antique et l'Organisation Internationale.)
Rome s’est imposée à elle-même, par ie développement de la Deditio, une obligation morale.
Si la Deditio, offerte après la bataille décisive ou après le commencement de l’as- « saut des murs, avait pour simple conséquence la mise en esclavage des vaincus, Rome « devait, dans le cas de Deditio régulière, assurer ensuite la création d’un régime juridique « de protectorat sur les peuples qui venaient de perdre leur liberté. »
(TAUBLER, p. 397.)
TERMINOLOGIE DE LA « DEDITIO
Le concept de Deditio définit, en général, l'acte juridique étudié ici sous ses deux aspects. Traité de capitulation qui n’a jamais recu de nom nettement défini car l’expression même, traité de capitulation Deditio, est rare. Habituellement on parle seulement de soumission inconditionnelle Dicio ou du passage à cet état Deditio.
Les expressions dicio fides et Deditio sont communément employées avec la même signification dans des expressions comme : in deditionem dicionem fidem venire accigere, redigere, se permittere (Tite-Live, VIII, 20. 6.) et avec les verbes : facere incipere polliseri et on trouve aussi l’expression Deditio dans des cas où elle ne correspond pas à l’une des formules in dicione, fide esse.
A coté de se dedere on trouve quelquefois seulement se tradere et celà presque toujours dans un sens technique différent de celui de la Deditio romaine.
DES EE
« La différence est très sensible chez Tite-Live (XXII, 52, 58) dans son récit de « la capture de prisonniers romains après la batalle de Cannes il y emploie presque tou-
« jours tradere et seulement rarement dedere. (TAUBLER, p. 26.)
Des expressions nombreuses et diverses ont été employées pour le même objet. Il faut donc en tenir compte pour éviter des confusions dans les sources latines où nous puisons pour arriver ainsi à faire une synthèse de l’ensemble de l'institution.
LA « DEDITIO » EN DROIT PRIVE
On peut retrouver dans toutes les branches du Droit romain la conception de la Deditio soumission ou cession de droits, expression de droits, expression juridique d’une soumission à une puissance quelconque.
Nous la connaissons en Droit privé, comme suite de l'obligation ex contractu dont la non exécution entraînait l'arrestation du débiteur et sa mise en esclavage (Ihering, 0211):
En Droit pénal, elle a également une grande importance, en particulier
« Quand l’action pénale ne peut être intentée contre un non citoyen résidant à « l'étranger et coupable d’un crime en vertu du Droit romain ».
(MOMMSEN, Droit pénal, p.108.)
Dans ce cas, le Gouvernement étranger intéressé doit livrer le coupable aux autorités romaines extraditio-deditio.
Il s’agit donc ici, moins d’un acte pénal, que d’un acte administratif vis-à-vis « d'un Etat juridiquement souverain, se rapprochant d’une déclaration de guerre sous « condition (ultimatum), tandis que vis-à-vis d’un Etat juridiquement vassal, il n’est « qu’un effet de l’exercice de la souveraineté romaine. »
(MOMMSEN, Droit pénal romain.)
C'est, néanmoins, dans le domaine du Droit des gens que la Deditio a le plus d’importance.
5. — LA « DEDITIO» DANS LE DROIT DES GENS «JUS GENTIUM » 1. — Forme extérieure de la « Deditio »
Comme la Deditio, dans le Droit des gens aussi bien que dans les autres branches de Droit, produit des effets considérables, elle est liée à un certain nombre de formalités juridiques. |
Sa première condition est d’être exercée par une puissance publique souveraine ; elle est un acte de droit bilatéral « par lequel le peuple vaincu, volontairement, quoique poussé par la nécessité, se remet entre les mains de l'Etat victorieux ».
Ceux qui l’accomplissent sont : le représentant suprême de l'Etat vainqueur, roi, consul ou celui qui possède le commandement suprême Imperium et les représentants légitimes de l'Etat vaincu Oratores.
(KARLOWA, p. 293.)
LATE
La formule d’une capitulation de ce genre Deditio est transcrite par Tite-Live (1—38).
« D'abord des questions et des réponses permettent d'établir ia qualité des repré- « sentants du peuple qui veut capituler et le fait que ce dernier était jusque là souverain, « puis sous la forme de questions, de réponses et d’amptations, est accomplie la tradi- « tion — capitulation de ce peuple, avec tous ses biens matériels et sacraux en faveur
« de l’autre peupie. » (KARLOWA.)
Deditosque collatinos îita accipio eamque deditionis formulam esse : Rex interrogavit : « Estisne vos legati oratoresque missi a populo collatino, ut vos populumque collatinum dederetis ? » — « Sumus.» — « Estne populus collatinus in sua potestate ? >» — «Est.» — « Deditisne vos populumque collatinum, urbem, agros, aquam, terminos, delubra, utensilia, divina humanaque omnia, in meam populi romani dicionem ? » — « Dedimus. » — « At ego recipio. »
(TITE-LIVE, Livre 1., 38, Ex Recensione lo., Nic. Madvigi.)
Comme dans la capitulation Deditio il s’agit d’un acte juridique bilatéral, le vainqueur, à cause de cet acte, est soumis à certaines obligations ; il renonce, par le fait même qu’il a accepté la capitulation, à prendre au vaincu sa vie et même sa liberté.
Ce n’est plus par un acte de clémence, purement gracieuse, qu’il laisse aux vaincus leur vie et leur liberté, c’est parce qu’il a accepté la capitulation et parce qu’il est lié par les conséquences juridiques de cette acceptation.
« Si, malgré tout, l’armée du vainqueur écrase les vaincus, il y a manquement aux « principes du Droit. » (KARLOWA.)
L'offre de capitulation entraîne une autre conséquence pour le vainqueur ; celuici est entraîné, engagé par les usages de la guerre, à accepter cette offre ; il suffit pour cela que le vaincu ait déposé les armes et que l'offre de capitulation ait été faite à temps.
« Il n’était plus temps si le bélier des romains avait touché les murs de la ville « ennemie. » (KUBLER, p. 111.)
D’après Karlowa, l'offre était encore valable si aries nondum murum attigerat.
Signification et analyse de la « Deditio
Après l’accomplissement de la Deditio l'Etat vaincu cesse d'exister, le peuple en question de former une cité. Les Lois et le Droit tout entier de ce peuple disparaissent.
Avec l'Etat les dieux, eux-mêmes, sont anéantis, les lieux consacrés, les édifices religieux cessent d’être considérés comme tels ; seulement, les dieux ennemis sont souvent transportés à Rome et leur culte est, soit repris par le public, soit confié à des familles
de particuliers. (KARLOWA, p. 294.)
La Deditio est toujours volontaire, mais les romains semblent, cependant, faire une distinction entre la Deditio faite devant Rome, armée, impérieuse et triomphante, faite après une guerre ou devant la menace d’hostilités immédiates et la Deditio voluntaria sorte de traité inégal Foedus iniquum du dernier ordre, conclu en temps de paix, avec une cité qui veut simplement se placer sous la protection de Rome par une abdication gratuite de sa souveraineté.
es EVE
« Souvent la Deditio volontaire n'est qu’une habile façade, devant permettre à . Rome d'intervenir en faveur des peuples soumis. Ainsi la Deditio de la Campanie n'était qu’apparente, concertée avec le Sénat pour lui fournir un prétexte d’inter- « venir dans les affaires Samnites.
« Il arrivait que Rome relevait au rang d'Etat libre et d’allié fidèle, ceux qui avaient « fait acte de Deditio voluntaria, surtout lorsque les circonstances qui avaient justifié la « soumission ont cessé d’exister ou lorsque les passions dominatrices de Rome se furent « calmées. Ce fut le cas pour la cité de Cadix transformée de soumise en alliée. »
« La soumission effective ne signifie pas, pour Rome, uniquement la signature d’un traité par lequel le subordonné reconnaît son infériorité, mais l'exécution immédiate, « très souvent préalable, des conditions de la soumission. »
(La Rome antique et l'Organisation Internationale.)
C'était un ancien usage, chez les Romains, dit Tite-Live, lorsqu'il s’agissait d’un peuple qui ne leur était uni, ni par des traités, ni par une alliance égale, de ne pas le regarder comme réellement soumis, avant qu’il n’eut livré toutes ses choses divines et humaines, qu’on n’eût reçu ses otages, enlevé ses armes, établi des garnisons dans ses villes,
« Mos vetustus erat romanis, cum quo nec foedere nec aequis legibus iunveretur ami « citia, non prius imperio in eum tanquam pacatum uti, quam omnia divina humanaque « dedisset, obsides Accepti, arma adempta, praesidia urbibus imposita forent. »
s (TITE-LIVE, XXVIII, 34.)
L'Etat soumis, déclaré province par Rome triomphatrice, était immédiatement placé sous l’administration romaine, le proconsul y arrivait à la tête de ses légions pour y exercer le pouvoir absolu qu’il détenait de la conquête. Le traité et la soumission devenaient ainsi une réalité politique.
« Les cités ainsi soumises, par droit de conquête, au tribut et à la capitation ne « conservaient leurs lois et l'existence même que sous le bon plaisir du vainqueur.
(DECLAREUIL, Histoire Générale du Droit Français.)
La question de la propriété de la terre est réglée d’une façon spéciale : « D’abord les romains n’ont pas apporté de changements au régime qu’ils trouvaient. Ils le consi- « déraient comme maintenu par tolérance de facon provisoire, car la Deditio excluait « toute reconnaissance juridique.
« En Sicile, les romains n’ont pas appliqué, dans ses dernières conséquences, le droit de conquête ; mais ensuite, en Asie Mineure et partout ailleurs, il n’en a pas toujours « été de même. La propriété du sol des territoires conquis est acquise, une fois pour « toutes, au peuple romain. L'ancien propriétaire n’a plus qu’une possession assurée à « titre provisoire, à la manière du « précarium » romain. Ce principe fondamental est « resté ensuite parmi les principes de base du Droit public romain. »
(MOMMSEN, Droit public, p. 68.)
« Les habitants payaient un impôt fixe sur les terres ; lorsqu'il s'agissait de < peuples qui avaient résisté jusqu’à ce que leur territoire soit entièrement conquis par « les armées romaines, Populi Vectigales, les terres n'étaient restituées aux vaincus que « moyennant le paiement d’un véritable loyer Vectigal à la suite d’une adjudication des
< censeurs. » (Raymond MONIER, Droit romain.)
Un autre signe frappant de vassalité est l'obligation de payer le tribut.
Il s’agit d’abord de la conception de contribution de guerre perpétuelle qui est exprimée par le terme Stipendium car la contribution de guerre sert bien souvent en premier lieu, à payer la solde de l’armée victorieuse. C’est également en vertu de cette conception que les tributs, jadis levés pour les anciens gouvernements, sont payés maintenant au vainqueur ; cela ressort bien souvent des édits rendus pour l'administration des provinces romaines.
« Seulement, quand le sol des provinces devient propriété de l'Etat romain, les « obligations reposant sur lui peuvent être considérées comme la rente du sol revenant au « propriétaire, et cette conception a ensuite prévalu. » (MOMMSEN.)
L'Autorité sur les territoires occupés est exercée par le Général en Chef dans l'exercice de ses « pouvoirs suprêmes de commandement ».
Vis-à-vis des romains, vivant dans ces territoires, il est, comme le Préteur à Rome, un Magistrat suprême et de même vis-à-vis des populations assujetties :
« Il est le Commandant en Chef et a droit de prendre, dans tous les cas, toutes les « mesures qu’il juge nécessaires. » (MOMMSEN.)
Il peut arriver que soient assignées aux vaincus de nouvelles résidences, dans lesquelles est garanti le respect de leurs droits individuels.
« Si au contraire les vaincus ne sont pas déplacés le vainqueur s’efforçait de « garantir leur soumission dans l'avenir, en leur faisant fournir des otages Obsides ou « en imposant dans leurs villes, la présence de troupes d'occupation Praesidia. »
(KARLOWA, p. 295.) Les formes de Droit public sous lesquelles continuent à vivre ces communautés assujetties sont multiples.
« En effet, les romains ont rarement imposé leurs institutions aux peuples qu’ils « venaient de soumettre. Généralement, ils leur ont laissé une autonomie juridique plus « ou moins large. » (HUVELIN, Cours Elémentaire de Droit Romain, Paris 1927.)
Les villes de l’Italie pour la plupart sont incorporées dans le cadre des cités alliées Sine suffragio avec ou sans administration autonome.
Les cités situées hors d'Italie perdent l’avantage de leur souveraineté, on y distingue :
« Les cités fédérées, unies à Rome par un traité respectant leur souveraineté sous « la condition de : « Majestatem populi romani comiter conservare. »
«< Les cités libres et inconnues qui ne conservaient leur autonomie qu’en vertu d’une « décision unilatérale, toujours révisible du peuple romain.
« Les cités tributaires ou stipendiaires soumises par droit de conquête au tribut « et à la capitation, ne conservant leurs Lois et l'existence même que sous le bon plaisir
du vainqueur. » (DECLAREUIL, Histoire du Droit.)
Les mieux partagées de ces dernières ont leurs propres magistrats que surveille, néanmoins, un Préfet romain.
Le régime de Droit le plus défavorable avant l'époque des guerres puniques est celui du Jus caeritium, ainsi nommé en souvenir de la ville étrusque de Caere qui était
devenue en 353 Civitas sine suffragio.
Les Etats vaincus qui sont soumis à ce régime n’ont aucune administration autonome et sont gouvernés de loin, directement par Rome. (KUBLER, p. 116.)
« Ils n'étaient donc considérés ni comme des citoyens, ni comme des étrangers, nl « comme des hommes ne jouissant pas de leur liberté, mais comme des hommes libres ne « possédant pas de droits de citoyenneté.
« Ils n'étaient done pas dépourvus de tout droit, puisque partout où s’exerçait la « puissance de Rome, était garantie à tous les hommes libres, la protection de leur « existence personnelle et de leurs entreprises, conformément aux principes du Jus
« gentium. » (MOMMSEN, p. 68.)
Mais à côté de cela les Dediti et leurs descendants les Dediticii sont exclus de toute participation aux affaires de l'Etat romain. Ils sont exclus du droit du mariage et du droit des successions romaines : il est difficile de préciser s’ils sont ou non soumis aux obligations militaires. Mommsen dit qu’il n’y a pas de service militaire obligatoire pour les peuples vaincus. Seul un Etat peut fournir une aide militaire à un autre et les peuples qui ont perdu leur souveraineté Dediticii, n’ont pas juridiquement qualité pour cela, alors que le gouvernement de Rome, pour des raisons de caractère pratique, ne donne pas à tous dans les provinces le droit de porter les armes. Si, en cas de besoin, le Commandant en Chef romain donne aux Dediti des fonctions militaires, il ne change en principe, rien à leur situation de droit.
La « Deditio » et les particuliers
Kubler précise qu’au début de la République :
« Les cités Sine suffragio et leurs habitants n’ont aucun droit de vote, qu'ils sont « soumis à l'impôt, aux obligations militaires et servent en particulier dans les légions €& romaines. » (p. 116.)
Si l'on se place dans les derniers siècles de la République :
« Après avoir effectivement capitulé, les vaincus perdent le droit de citoyenneté « qu’ils possèdaient jusque là, sans néanmoins en acquérir un autre. Ils restent d’abord exclus du droit de citoyenneté romaine, vis-à-vis des romains, ils sont des étrangers
Peregrini.
«< g » (KARLOWA, p. 293.)
« C'est seulement Auguste, qui en réorganisant le service militaire, l'a étendu à une partie des peuples soumis et a reconnu ainsi les liens d'appartenance à l’Empire de cette classe défavorisée (MOMMSEN p. 68).
Vraisemblablement cette question a reçu des solutions diverses, car les romains ne traitent pas tous les peuples soumis de la même manière et l’on sait que cela dépend essentiellement de l'attitude de ces peuples vis-à-vis de Rome.
En tout cas, les personnes appartenant à la classe des « peregrini » ne sont à la
fn de la République et jusqu’à la fin de l’Empire que des « ressortissants romains » de second rang.
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Gaius nous a conservé une définition des perigrini deditices qui paraît d’ailleurs mieux s'appliquer au droit de la fin de la République qu’à celui du haut Empire.
« Vocantur autem peregrini deditii, qui quondam adversus populum romanum armis susceptis pugnaverunt, deinde victi se dediderunt. »
(GAIUS, Institutes, I, p. 14.)
Comme les obligations nées de la Deditio engagent chacun des nationaux des peuples soumis, celui d'entre eux qui manque aux obligations auxquelles il est astreint, doit être livré à la vindicte du peuple vainqueur,
Si le Déditicius abandonne le territoire qui lui a été assigné comme résidence, et à l’intérieur duquel sa sécurité est garantie, il devient un « Hostes » dans l’ancienne conception de ce terme, dépourvu de tout droit sur le territoire romain et est exposé à la Clarigatio, à être arrêté par un citoyen romain quelconque ; il reste alors soumis à ce dernier, jusqu’à qu’il se soit racheté par le versement d’une somme d'argent déterminée, dans les mêmes conditions que pour l’affranchissement d’un esclave,
(KARLOWA p, 293.)
Cette situation durable de personnes libres, vivant en marge de la cité romaine, est celle des Dediti et de leur postérité les Dediticii. Ils n’ont pas même un droit d’héritage. Cette question dépend plutôt de la situation qu'ils auraient eue si le Vifium de la Deditio n'avait jamais existé.
Ils ne possèdent pas de propres Sui. (PUCHTA, Partie 304.)
La « Deditio » et le Citoyen Romain
Comme les romains défendent le principe d’après lequel chaque individu est soumis aux engagements qui ont été pris en bloc pour le peuple auquel il appartient, ils doivent, sous peine de voir ce principe devenir illusoire, en reconnaître aussi les conséquences pour le peuple romain et chacun de ses citoyens.
En fait, le Droit romain a su, particulièrement en cette matière, tirer de ses principes des conséquences jogiques et décisives.
Le Romain qui s’est, d’après le droit des gens, rendu coupable d’un crime vis-à-vis d’un peuple étranger est livré à la vindicte de ce dernier, deditus est.
Par exemple, celui qui a commis un attentat contre des ambassadeurs d’un peuple étranger, par exemple le Général qui a conclu avec l'ennemi un traité Sponsio qui a été rejeté ensuite par le peuple ou le Sénat, ils sont livrés au peuple étranger en question,
« pour que le peuple romain ne soit pas compromis par leurs actes » « Ut populus religione salvatur ». (IHERING, p. 212)
L'histoire du noble Regulus se livrant à la vengeance des Carthaginois irrités de l'échec de leurs négociations avec Rome, n’a pas d’autre explication.
Dans un ouvrage consacré à la Sponsio, M. Magdelain a spécialement étudié cette application pratique de la Deditio. Il relève que :
« La paix de Numance ayant été cassée par le Sénat, Mancinius qui l’avait conclue « fut livré à l’ennemi à l’aide d’une Deditio exécutée par le Pater Patratus romain. »
Ion”
Addebat etiam, haud mirum esse, si hoc bellum infeliciter cesssisset, quod contra
illud foedus senatus decrevisset. Sed quamvis patres pariter utrique succenserent, Pom peius tamen, quippe, CUjUsS jam judicata causa fuerat, evasit. Mancinum autem, ut foedae pacis auctorem, injussu senatus initae, numantinis dedendum Censuere, patrum exemplo, qui quondam samnitibus vigenti imperatores, qui injussu suo simile foedus percusserant,
A ES PEN ES (APPIEN. De Rebus Hispaniensibus. 83.) Pais (Bayet), Histoire de Rome, D. 621.
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et que, d’après Tite-Live et Appien, le Consul qui avait conclu la paix de Caudium fut également livré aux Samnites.
(I est vrai qu’il ne s'agirait que d’une légende inventée pour ménager l’orgueil des romains, blessé par le fâcheux souvenir des Fourches Caudines.) Un dernier exemple, est celui du traité avec Jugurtha, conclu par L. Calpurnius
Bestia. (SALLUSTE JUGURTHA, 29 - 35.)
«Le but de la Deditio est de dégager le peuple romain de toute participation « au délit strictement personnel des sponsores. » Le peuple romain ne contracte aucune obligation à raison des délits commis par ses ressortissants. Il doit simplement les
« livrer à l'ennemi. » André MAGDELAIN.
(Essai sur les origines de la Sponsio.)
Et la Deditio sera solennellement prononcée :
« Quando hisce homines injussu populi romani quiritium foedus ictum iri spro- « ponderunt atque ob eam rem noxam nocuerunt, ob sam rem, quo populus romanus « scelere impio sit solutus, hosce homines vobis dedo. » d É (TITE-LIVE, 9-10-IX.)
La ressemblance de la Deditio du Droit des gens avec l’abandon noxal du Droit Civil a été souvent soulignée : Girard MELANGES II, p.364, de VISSCHER, Revue d'Histoire du Droit, 1930, p. 455.
On a coutume de les englober dans une théorie générale de la noxalité. Mais, à notre avis, la Deditio des Sponsores est profondément différente de l'abandon noxal. Elle repose, en effet, sur une faute religieuse inexpiable, scelus Impium, alors que dans l’abandon noxal, il n’est question ni de faute religieuse, ni d’Impietas.
Au contraire, c'est une faute religieuse inexpiable qui est le fondement de la Deditio du violateur d’un foedus. En effet, le foedus est sacrosanctum.
_Le violateur est Homo Sacer. Livré à l'ennemi il sera tué par lui. Grâce à sa Deditio, la souillure de la faute qu’il a commise est écartée par le peuple auquel il appartient. Tite-Live appelle cette souillure Contagio Noxae:
Minime id quidem mirum esse, si impio bello et contra foedus suscepto, infestioribus merito deis quam hominibus, nihil prospere agerent ; excipiandum id bellum magna mercede luendumque esse, ...... Praetores decrutum fecerunt ut Brutulus Papius Ro-
manis dederetur.
TITE-LIVE, VIII
ie OÙ
Expiatum est quidquid ex foedere rupto irarum in nos coelestium fuit. Auctores belli... dedidimus ; bona eorum, ne quid ex contagione noxae remaneret penes nos,
Romam portavimus. (TITE-LIVE, IX, 1-3.)
At qui aliqua se contagione praedae, societatis, emtionis, contaminaverunt nullius neque privati, neque publici judicii poenam effugere potuerunt.
CICERON PRO DOMO
« En tout cas, la Deditio du Sponsor autorise le meurtre de ce dernier par le « peuple dont il a lésé les intérêts.
« En même temps, elle dégage le peuple romain de toute participation au délit « strictement personnel du coupable. »
(André MAGDELAIN, Essai sur les origines de la Sponsio.)
Les peuples étrangers peuvent, de leur côté, ne pas accepter la Deditio qui leur est offerte.
Ce fut le cas lors de la paix de Numance car les Numantins refusèrent la Deditio de Mancinius, indemnité dérisoire du dommage que leur causait la rupture de la paix par le Sénat romain.
« La réparation de forme, proposée par les romains, est considérée comme insuffi- « sante par Tite-Live lui-même qui se rallie à l'équité, alors même qu’elle est contraire
« à l'intérêt romain. » (André MAGDELAIN.)
5. — Distinction entre l’Acte Juridique de « Deditio » et ses conséquences
Nous pouvons dire qu’il s’agit dans la Deditio d’un acte de Droit qui joue un rôle important autant dans ja vie privée que dans la vie publique.
Après l'acte juridique, nous avons étudié ses conséquences, elles ne sont pas toujours les mêmes ; ceux qui y sont soumis, ne peuvent pas toujours les prévoir ; le particulier les voit dépendre du bon plaisir de celui auquel il a été livré, les peuples les voient déterminer par Rome à la puissance, à la discrétion, à l'arbitraire Potestas. — Ditio- Arbitrium de laquelle ils se sont abandonnés.
Rome détermina souvent ces conséquences par des actes unilatéralement établis Leges datae, mais qui peuvent être considérés comme acceptés volontairement d'avance par les intéressés, puisque le particulier peut leur préférer l'esclavage pur et simple et les peuples, l’occupation militaire en vertu des lois de la guerre. (Occupatio Bellica.)
Par contre, l’esciavage et l'occupation militaire, en vertu des lois de la guerre, n'engagent en rien le maître ou le peuple romain ; ceux-ci peuvent alors agir en vertu de leur bon plaisir, alors que l’acte même de Deditio leur avait imposé, en Droit, le respect d’un nombre appréciable d'obligations. (KARLOWA, p. 293.)
APPLICATION PRATIQUE DES REGLES DE LA « DEDITIO
Il n’est guère facile de déterminer à quel moment précis la conception exacte de la Deditio a été « cristallisée ».
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Nous en sommes réduits ici à des suppositions et, sil n’est pas impossible de remonter jusqu'aux origines (Soumission d’Albe), nous devons reconnaître que les légendes de la fondation de Rome, ne sont pas des sources suffisantes pour une étude juridique.
Le premier exemple officiel d’une Deditio est peut-être celui de Tusculum € incue
Il y a eu, alors, un traité de capitulation en forme régulière, d'après lequel la cité va passait sous le protectorat de Rome, sans qu’il soit spécifié si elle gardait ou non une administration autonome.
Le Droit de citoyenneté, pur et simple, n’a été accordé, d'après nos sources, que dans un seul cas, sur la base d’un traité de Deditio ; mais, en même temps la ville a été élevée au rang de Colonie romaine et a reçu une population de citoyens romains. Il s'agissait de la ville d’Antium.
Dans tous les autres cas, un état de liberté diminuée est à considérer comme la conséquence obligatoire du traité de Deditio. (TAUBLER, p. 23.)
L'Institution de la Deditio a varié dans le temps et sur son terrain d'application.
A.— Variations de la Deditio dans le temps.
L'Institution de la Deditio a été utilisée de facon différente à des époques différentes. D’abord situation de Droit provisoire, elle est devenue situation de Droit permanente ; cela tient à l’évolution de la politique internationale de Rome :
« L'organisation internationale peut être conçue de deux façons différentes :
« 1° — Sur un plan horizontal, établissant une égalité parfaite entre tous les Etats « composant l’ordre international.
« 2° — Sur un plan vertical, établissant une hiérarchie entre les Etats composant « l’organisation, l’un d’entre eux occupant une position préeminente par rapport aux « autres.
« Dès le IIIe siècle avant Jésus-Christ, Rome a abandonné la conception de l’or- « ganisation internationale égalitariste, pour adopter celle de l’organisation internatio-
« nale hiérarchique ; elle a renoncée au Droit d'égalité pour aspirer au Droit à l’hégé- « monie. »
(La Rome Antique et l'Organisation Internationale.)
B.— Variations de la Deditio sur son terrain d'application.
La Deditio n’a jamais été employée de façon uniforme et surtout, dans les questions de détail ses effets ont été différents : toutefois en les examinant, ces différences ne sont
fondamentales qu'entre le traitement des cités d'Italie et celui des peuples des territoires situés hors d'Italie.
Ainsi le cercle dans lequel le Droit romain de cité, restreint, (Haïbburger Recht) est accordé, en vertu de la Deditio, est limité au Latium, aux villes et aux territoires de
l'Italie centrale environnant le Latium, jusqu’à la fin du siècle qui suit la grande invasion des Gaulois.
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L'organisation de l'Italie nécessite l’incorporation à Rome des peuples qui lui sont voisins ; des tribus nouvelles sont créées jusqu’à ce que leur nombre définitif soit arrêté à 35 (après création de la tribu Quirina pour la Sabine et de la tribu Velina pour le
Piscenium). (Raymond MONIER, p. 38.)
Bientôt, il ne sera plus question de Deditio à l’intérieur de l'Italie ; toutes les cités seront rattachées à l’administration romaine, soit directement à titre de Municipia, administrées par des magistrats délégués de Rome, soit indirectement à titre de Civites foederatae, gardant leur ancienne administration locale autonome, avec ses assemblées et ses magistrats.
« Enfin, vers la fin du II* siècle avant Jésus-Christ, avec Gracchus et Drusus, les « Italiens revendiquent des droits égaux à ceux des Romains, ce qu’ils obtiendront par « les Lois Julia et Papiria, en 90 et 89 avant Jésus-Christ. » (Raymond MONIER, p. 38.)
En dehors de l'Italie péninsulaire, le traité de Deditio conserve au contraire son effet ordinaire ; à titre de liberté précaire et toujours révocable les Dediti gardent leurs administration autonome sur la base d’un décret de confirmation de Rome.
Le cercle des Etats qui sont arrivés à ce Statut de vassalité est étroit. Le plus ancien exemple est celui des quatre villes grecques de la côte illyrienne Kokyra, Apollonia, Epidamnos et Issa, qui se sont placées, en 223 sous la protection romaine.
(TAUBLER, p. 25.)
« La province (Provincia), (commandement et par suite sphère d'action d’un « magistrat ou d’un chef militaire), c’est au dernier siècle de la Répubiique, le territoire « soumis directement à l’autorité d’un général romain, ceci se présente dans tous les cas « ou la soumission Deditio au peuple romain n’a pas été suivie de concession par Rome « d’un statut local. Les peuples qui ont fait leur soumission sont alors assujettis d’une « manière permanente à l’administration militaire romaine et ne conservent leurs insti- « tutions locales que dans la mesure où elles sont, en fait, tolérées par les Romains.
« Les plus anciennes provinces furent constituées dans les territoires cartha- « ginois : Sicile, Sardaigne (227 avant Jésus-Christ) et Espagne (197 avant Jésus-
Christ). » (Raymond MONIER.)
Une très grande diversité règne dans les formes d'administration romaine des provinces.
Chaque province a son organisation fixée par une Lex data, par un règlement édicté par le Général vainqueur on un magistrat, secondé par une commission sénatoriale, en vertu d’une délégation de l'autorité législative des comices.
Cette Lex data fixe les obligations des vaincus et précise les conditions juridiques des personnes et des terres.
Par exemple : la Sicile fut pourvue d’un statut général, Lex-Rupilia, par Rupilius en 132 avant Jésus-Christ. (A. FLINIAUX, Le Vadimonium, 1909, p. 130—131.)
« Les attributions du Gouverneur sont presque aussi vastes que celles qui apparte- « naient à Rome aux magistrats suprêmes du début de la République et, en fait, son « autorité est beaucoup plus libre, car il est le seul maître de sa province et n’est pas
LOU, NOR
« soumis au contrôle direct et immédiat du Sénat et des assemblées du peuple ; aussi, sera- « t-il tenté d’abuser de sa puissance et d’exploiter les populations de sa province. »
(HUVELIN, Cours de Droit Romain, Tome I — p. 58.) (MOMMSEN, Droit Public, Tome III — p. 308.)
A côte de l’organisation de la province, subsistent des cités qui échappent à l’autorité du Gouverneur : ce sont les Civitates foederatae (unies à Rome par un traité foedus) et les Civitates liberae (avec lesquelles Rome n’a pas conclu de traité, mais qui ont gardé une certaine autonomie, garantie par une concession du peuple romain, en vertu d’une Lex data ou d’un Senatus-consulte. Elles ont perdu leur souveraineté, mais conservé leur organisation politique et leur administration ainsi que leur droit privé).
(Raymond MONIER, Droit Romain.)
Ce n’est pas seulement dans la situation en Droit Administratif des peuples soumis, que de grandes différences se font jour.
Il y en a aussi, en pratique, dans toutes les questions de Droit public, et elles dépendent de tant de circonstances que jamais des règles précises n’ont pu être établies.
Nous avons vu que la propriété du sol, qui était pourtant soumise à l'effort d’unification du Droit romain, a été longtemps l’objet de règlement divers ; dans les territoires situés hors d’Italie, le sol acquis à l'Etat romain n’a pas été attribué comme en Italie à des particuliers, il est resté dans le domaine public, et cela, pendant toute la durée de la République ; peu d’exceptions ont été apportées sous l’Empire.
« Effectivement, il y a entre la propriété foncière en Italie, et la propriété foncière « dans les territoires, situés hors d'Italie, la même différence qui existe entre la propriété « et le colonat. » (MOMMSEN, p. 68.)
Les différences qui se sont fait sentir par ailleurs, trouvent leur origine dans l’attitude et le comportement des cités qui s'étaient rendues.
Leur sort variait depuis le fait de déplacer leurs populations, hors de leurs résidences, jusqu’au fait de leur conférer une « demi-citoyenneté » romaine et de leur assurer la protection de Rome.
Il suffit de penser à l'étendue de l'Empire et aux complications créées par les soulèvements, les révoltes, les alliances, pour imaginer le nombre et la diversité des
traitements qui étaient pratiquement réservés aux peuples qui s'étaient rendus aux Romains.
Peu à peu, d’ailleurs, le grand effort d’unification romaine, allait rapprocher le statut des vaincus de celui de leurs maîtres, sous le signe éclatant de la Paix Romaine.
Après sa victoire et l'installation de son autorité, Rome allait s’efforcer de faire partager au monde sa Civilisation, son Administration, ses Lois.
Après avoir soumis les peuples, après avoir fait triompher la souveraineté romaine, il ne restait plus, dernière victoire, qu’à incorporer à l'Etat, les anciens vaincus.
Cette incorporation, prévue peut-être simplement par mesure fiscale par la constitution de Caracalla (212) n’est pas encore étendue à tous :
« En doivent demeurer exclus la dernière catégorie des non citoyens, les Dediticii. »
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Ici d’ailleurs, une certaine divergence de vues est sensible chez nos auteurs et si Huvelin déclare que :
« La constitution de Caracalla étend le Droit de cité à tous les habitants de l'Empire, « que le Droit romain est la Loi personnelle de tous les sujets de l’Empire. »
Girard estime que la constitution de Caracalla, n’accordait pas, en principe, le Droit de citoyenneté aux étrangers déditices.
Il ajoute, mais sans spécifier la date exacte à laquelle il se place :
« Les pérégrins vivent sous l'empire de leurs Lois nationales, dans ia mesure où « l'exercice leur en a été laissé après leur soumission, notamment au moment de l’organi- « sation de la province. »
et cite, à ce sujet : Ludwig MITTEIS, Reichsrecht und Volksrecht in den üstlichen Provinèen des Rümischen Kaiserreichs, 1891.
Il s’agit là, en particulier, de l'Egypte dont la situation reste spéciale dans l’Empire Romain.
« L'Empereur est le successeur direct des Pharaons et des Ptolémées et, y agit en « monarque absolu. » (Raymond MONIER, Droit Romain.)
I1 semble que la condition des Dediticii est toujours considérée comme extrêmement inférieure, puisque, par simple analogie, c’est sur elle qu'est modelée celle des affranchis du dernier ordre. « Libertini Dediticii »
(Gaston MAY, Eléments de Droit Romain, Paris 1932.)
En Italie péninsulaire le problème de l’accession des Dediticii à la citoyenneté romaine doit peu à peu se régler à la fin du Haut Empire. Mais dans les provinces, longtemps encore, l’origine des ressortissants romains et, en particulier, des Peregrini- Deditices, est le critère de leurs droits.
Les Juifs, depuis la prise de Jérusalem, en sont longtemps restés un exemple. (Cliff MOORE, Archiv de Woelflin, 1900.)
« C’est seulement sous le Bas Empire que Justinien allait faire disparaître les der- « nières restrictions résultant de la Loi Aelia Sentia, qui interdisait de leur donner le
«titre de citoyen romain. » (Georges BRY, Principes de Droit Romain.)
Dans son immense effort de conquête du monde, Rome avait d’abord su vivre et être elle-même, puis vaincre les autres peuples, leur faire sentir le poids de sa puissance, les incorporer progressivement à son organisation intérieure, leur faire désirer à euxmêmes d’être assimilés complètement aux descendants des anciens Romains et enfin leur accorder cette assimilation quand, à son déclin, l’Empire voulait dans un dernier effort
parachever l’unité Romaine.
Dans tout ce processus l’institution de la Deditio avait nous l’avons vu joué un rôle capital : Abandon du vaincu à la clémence du vainqueur, contrôle absolu et constant du vainqueur sur le vaincu et sur ses biens, Admission éventuelle et progressive du vaincu à la communauté victorieuse. L'Empire romain a disparu mais les règles établies par les romains, les principes de Droit International dégagés par eux, devaient rester à la base de nos conceptions modernes et le XX° siècle devait encore entendre, et avec quelle solennité, proclamer en Droit la « Capitulation sans Conditions ».
LLC NE
DEUXIÈME PARTIE
IL — LES ORIGINES LOINTAINES DE LA CAPITULATION SANS CONDITIONS DE L’'ALLEMAGNE
C'est au Traité de Vienne qu’il faut faire remonter les frontières orientales et occidentales de l’Allemagne telles qu’elles existaient en 1939.
Sans doute à Vienne il n’y avait pas encore d'Allemagne, mais sa place était tenue, au nord, par la Prusse, puissance qui venait de tirer de substantiels avantages de la médiatisation des principautés germaniques et au sud, par l'Autriche, que le génie des comtes Stadion et de Metternich allait soutenir encore longtemps, quoiqu’elle eût déjà franchi le seuil de sa décadence politique.
Les autres Etats germaniques souverains : Saxe, Hesse, Brunswick, Hanovre, Bavière etc.. jouaient le rôle de satellites autour des deux premiers.
La Prusse née militaire, formée par des conquêtes que ses adversaires n’ont pas hésité à qualifier actes de brigandage international, était politiquement plus forte que l’Autriche. Comme elle ne disposait pas des moyens financiers et économiques ni du personnel administratif et diplomatique de l’Autriche, elle devait attendre son heure. Elle devait même effectuer la fameuse reculade d’Olmütz et craindre un moment de payer bien cher son impatience à dominer.
Mais finalement, dotée d'un souverain âpre et volontaire Guillaume I:', d’un chancelier sans scrupules et génial Bismarck, la Prusse devait faire le Zollverein, la guerre des Duchés, gagner la bataille de Sadowa et l'emporter enfin sur l’Autriche.
A Vienne, la Russie aurait été en principe d'accord pour assurer à la France, le maintien de ses frontières naturelles, frontières naturelles, qu'aujourd'hui encore tous les petits français à l’école apprennent être : les Alpes, les Pyrénées et le Rhin. Car nos historiens, à quelque tendance à laquelle ils appartiennent, de Lavisse à Fustel de Coulanges, les reconnaissent comme le but traditionnel de la politique de notre pays ; mais, par suite de l’inadvertance, bien étonnante, de Talieyrand, pour des raisons de compensations, la Prusse obtint la rive gauche du Rhin et avec elles les clefs de l’Ouest.
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La rive gauche du Rhin, admirable position stratégique, économique et morale contre la France a été confiée à la Prusse ; la Prusse, cinquante ans plus tard à Versailles,
dans la galerie des glaces, devenait l'Allemagne.
Il est parfaitement superflu de reprocher au feu de brûler ; c’est sa fonction naturelle. Si l’on veut éviter d’être brûlé il ne faut pas allumer le feu... Il ne faut pas s'étonner qu’une fois formée, l'Allemagne ait cherché à vivre et à assurer son existence aux dépens de ses voisins ; c'était sa fonction naturelle.
Comme longtemps le monde s’est désintéressé de la question, le feu est devenu incendie, l'incendie catastrophe.
En 1914, puissament outillée, dotée d’une armée excellente, l'Allemagne, Empire central européen, s’est ruée à l’assaut du monde. Elle n’a épargné ni sa peine, ni son sang, ni ses souffrances, mais après quatre ans elle a été vaincue et ses chefs ont dû demander l’armistice.
Le 11 Novembre 1918, les adversaires de l'Allemagne ont accepté de traiter avec un gouvernement provisoire qui venait de se former et lui ont accordé un armistice.
Il n’y a pas eu de capitulation allemande ; en tout cas, pas de capitulation sans conditions.
L’Autriche-Hongrie qui avait participé à la guerre, a été impitoyablement condamnée à disparaître et les territoires germaniques qui formaient son centre sont restés curieusement abandonnés aux flancs du grand corps Allemand, que la vie n'avait pas encore abandonné.
Les alliés de 1918 et leurs représentants avaient, nous le savons, des vues très différentes sur la solution du problème allemand. Clémenceau, Wilson, Lloyd George ..….
Un traité de paix, Versailles, a été conclu « entre l'Allemagne d’une part, les alliés d'autre part». Le territoire allemand a été légèrement amputé, des réparations lourdes ont été imposées à son économie, des garanties ont été prises pour l'avenir.
Au lieu de supprimer l’unité allemande on l’a renforcée, en faisant disparaître les princes, en reconnaissant la république de Weimar, en reconnaissant, vivante au milieu des ruines de l’Allemagne Impériale, la souveraineté du Reich.
Le début de l'après-guerre a été une période d'espoir, la Société des Nations, organisme international destiné à défendre la paix du monde, semblait être un moyen efficace de sécurité. L'Allemagne fut autorisée à y siéger, le peuple vaincu prenait place au milieu des peuples vainqueurs, dans une atmosphère de réconciliation générale.
Sans doute, l'exécution des réparations rencontrait-elle de sérieux obstacles. Mais ne pouvait-on pas espérer, à l’aide de quelques sacrifices, arriver à rétablir définitivement l'ordre. Le pacte de Locarno était un gage de paix pour l'avenir : un avenir que l'on voulait résolument serein avec une Allemagne pacifique.
Et, cependant, tout allait être remis en cause !
La politique intérieure allemande de l’après-guerre ne concernait pas ses voisins et longtemps le National-Socialisme fut négligé. Les groupes d'anciens combattants, des
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« casques d’acier » lui cédérent le pas. Et après des élections triomphales, 1933 vit en Allemagne l’avènement d’une doctrine moderne : le National-Socialisme.
Ici, nous désirons ouvrir des parenthèses,
L'esprit allemand est souvent un esprit de système ; c'est ce qui explique les remarquables progrès que les Allemands ont su faire accomplir aux Sciences appliquées, telles que la physique et la chimie.
Mais les Allemands ont une facheuse propension lorsqu'ils emploient un système faux ou pernicieux à ne pas vouloir reconnaître désastreux ses résultats et à en continuer l'application.
La philosophie allemande a pris son parti des catastrophes pour lesquelles elle semble avoir une certaine inclination.
Karl Marx prophétise un « Grand Soir » pour terminer une société qu’il condamne, et l’art allemare lui-même s’enorgueillit, à juste titre, du « Crépuscule des Dieux » de Richard Wagner.
Nietsche surtout pour son Surhomme a imaginé la « grande catastrophe finale »
« Qu'importent les souffrances de l’humanité pourvu que l'élite puisse accomplir « ses buts avec sérénité » dit Nietsche ; et le National-Socialisme répond avec ardeur : « ce sont les Allemands qui sont l'élite du monde. »
Une propagande admirablement orchestrée répand partout les consignes de la chancellerie ; le parti, partout représenté en Allemagne, fournit partout des agents enthousiastes à cette propagande.
Au nom de cette souveraineté allemande que les alliés de 1918 ont laissé subsister, les jeunes Allemands réclament ja liberté de s'exercer dans des camps de travail à une discipline militaire. Le grand cri de ralliement de cette jeunesse est : « Deutschland erwache » (Allemagne réveille-toi). Au grand corps allemand qui reprend vie peu à peu, les territoires soumis à plébiscite (Silésie, Mazuries, Sarre) viennent s’aggréger à nouveau, et c’est en invoquant le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes que l'Allemagne d'Hitler peut réaliser ses premiers gains territoriaux.
Les conquêtes appellent d’autres conquêtes ; l'Allemagne souveraine, remilitarise la Rhénanie, utilise encore le concept « droit des peuples à disposer d'eux-mêmes » pour s’incorporer les Sudètes et l’Autriche, puis, sans transition au nom de la nécessité de l’« Espace vital » annexe les territoires non germaniques de Bohème et de Moravie.
L'espace vital, c'est aussi le corridor de Dantzig et nous arrivons aux derniers jours d’'Août 1939 ; c’est une responsabilité écrasante que portent ceux qui, en 1918, ont maintenu l’existence de l’Allemagne en tant qu’'Etat unitaire et souverain :
Vingt ans plus tard la guerre éclatait à nouveau.
Comme 1914 continue 1870, 1938 pour l'Allemagne continue 1914, avec seulement ur peu plus de cynisme, de duplicité et peut-être aussi un peu plus d’ambition.
Hitler a su lui faire croire qu’en 1918 son armée n’était pas vaincue et que seuls des chefs politiques au cœur faible, avaient abandonné trop tôt la partie ; cette fois l’Allemagne ne cèdera pas et ira jusqu’au bout.
Et les jeunes Aïlemands « Unter den Linden » (comme en 1933, au moment de l’accession d'Hitler au pouvoir) proclament sur de grandes pancartes de propagande et dans des discours frénétiques : « Wir kapitulieren nie » (Nous ne capitulerons jamais).
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II. — LES ORIGINES DIRECTES DE LA CAPITULATION SANS CONDITIONS DE L'ALLEMAGNE DANS LES ACTES DIPLOMATIQUES CONCLUS AU COURS DE LA GUERRE DE 1939 à 1945
Après la déclaration de la guerre de la France et de la Grande-Bretagne à l’Allemagne, il fallait que les armes dénouent une situation que les diplomates n'avaient pu
stabiliser.
D'abord une succession de victoires a semblé promettre aux Allemands le triomphe de leur cause et de ce qu’ils appelaient déjà la « guerre éclair » allemande. Peut-être le souvenir de la guerre des duchés, de Sadowa, de 1870 leur a-t'il semblé plus proche
que celui de 1914.
Les campagnes de Pologne, de Norvège, de Hollande, de Belgique, de France, de Yougoslavie, de Grèce et enfin de Russie, qui lui laissaient prendre, avec un butin immense, un formidable tremplin économique et politique, ont laissé croire un instant au IIIe Reich qu’il allait pouvoir réaliser enfin son vieux rêve de domination.
Son alliance avec ‘Italie, ses attaches idéologiques avec les gouvernements Espagnol, Roumain et Hongrois lui donnaient en Europe Continentale un rôle auquel avait jadis prétendu, sans y atteindre, le Saint Empire Romain Germanique.
Au-delà des mers, son alliance avec le Japon visait la réalisation d’un plan encore bien plus vaste d’hégémonie mondiale.
Mais l’immensité de l'effort allemand de conquête devait liguer contre le Reich tous ceux qui, vaincus par lui, voulaient se libérer de son joug ou qui, directement ou indirectement menacés par lui, voulaient s'affranchir du danger.
Le cynisme avec lequel l'Allemagne National-Socialiste sacrifiait l’ensemble de l'humanité à la satisfaction de ce qu’elle croyait être son propre intérêt, devait révolter assez la conscience des peuples restés libres pour les dresser contre elle. Et parce que l'Allemagne avait abattu ses cartes, parce qu’elle avait bien compris et bien fait comprendre qu’elle devait vaincre ou mourir et qu’elle avait entendu jouer son « va-tout », il devenait absolument nécessaire d’aller rechercher en Droit International, dans le vieil arsenal du Droit de la Guerre, la solution antique de la capitulation sans conditions.
Il semble que les Alliés aient mis d’ailleurs assez longtemps pour en arriver à prendre cette décision.
La Charte de l'Atlantique (Août
Le premier acte diplomatique, signé pendant la guerre, dans lequel soit envisagé le sort à réserver aux vaincus est, à notre connaissance, la Charte de l'Atlantique, signée à bord du Potomac en plein Océan Atlantique, le 14 Août 1941.
Le Président Franklin D. Roosevelt tint à déclarer, avec le premier Ministre Britannique Winston Churchill :
L à N pe pe . « .
_< qu'après la destruction définitive de la tyranie nazie, ils (leurs pays respectifs) La LEA D . . . « 2 « espérent voir s'établir une paix qui offrira à toutes les nations les moyens de de- < meurer en sécurité à l’intérieur. de leurs propres frontières, une paix qui apportera, à
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« tous les hommes dans tous les pays, l’assurance de mener une vie normale, libérés de « la peine et du besoin. » Charte de l'Atlantique — Article VI, Revue Générale de Droit International Public, Tome X L VIII, 1941—1945.
Cette déclaration pouvait paraître encore très prudente. Elle visait l’avenir des nations et son examen permet à Monsieur Antony Leriche de dire :
« M. M. Roosevelt et Churchill se montrent à nouveau plus prudents et plus positifs que M. Wilson, instruits qu’ils sont par une cruelle expérience. La destruction finale de la tyranie nazie est pour eux une condition liminaire et indispensable à l’établissement d’une paix durable. Alors seulement espèrent-ils pouvoir garantir aux nations une stabilité de frontières et aux hommes, une existence affranchie de la peur et du
LEON Antony LERICHE, La Charte de l'Atlantique.
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Nous n'oublions pas qu’à l’époque l'Amérique n’était pas encore en guerre et que la «tyranie nazie» pouvait être détruite par des moyens très divers (par exemple un mouvement populaire intérieur en Allemagne pouvait renverser le National-Socialisme et rien ne prouve qu’un gouvernement allemand n'aurait pas été admis à cette époque, à transiger avec les alliés).
La Charte de l'Atlantique a préparé directement la « capitulation sans conditions » de l’Allemagne, mais elle ne l’a pas prévu.
La Déclaration des Nations-Unies (Janvier
Six mois plus tard, le ler janvier 1942 fut signée à Washington la Déclaration des Nations Unies. (La France y a adhéré le ler Janvier 1945.)
«Etant convaincus qu'une victoire complète sur leurs ennemis est essentielle pour défendre la vie, la liberté, l'indépendance et la liberté religieuse aussi bien que pour conserver les droits humains et la justice dans leurs propres pays ainsi que dans les autres nations, et se rendant compte qu'ils sont actuellement engagés dans une lutte en commun contre des forces sauvages et brutales qui cherchent à subjuguer le monde déclarent (les Nations-Unies) :
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« 1° — Que chaque gouvernement s'engage à utiliser la totalité de ses ressources militaires ou économiques contre ceux des membres du pacte tripartite et ses adhérents avec lesquels ledit gouvernement est en guerre.
«2° — Que chaque gouvernement s'engage à collaborer avec les gouvernements « signataires de la présente et à ne pas contracter un armistice séparé ou une paix sé- « parée avec leurs ennemis.
« À la déclaration ci-dessus, peuvent adhérer les autres nations qui prêtent actuelle- « ment ou qui plus tard prêteraient un secours appréciable à celles des nations qui luttent pour remporter la victoire sur l'Hitlérisme.
(Texte fourni par l'Office d'Information de Guerre des Etats-Unis el reproduits par la revue générale de Droit International Public, Tome XL VIII -— 1941—1945.)
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Ainsi donc, en janvier 1942, les Nations-Unies sont décidées à remporter une vic- . toire complète sur leurs ennemis. (Les membres du pacte tripartite) mais la lutte engagée est qualifiée de lutte pour la victoire sur l'hitlérisme : on s'efforce encore de distinguer le gouvernement allemand, de l'Allemagne, c’est seulement l’hitlérisme qu’il faut vainere. D'autre part, il s’agit d’une victoire complète et ce n’est pas un terme assez précis pour que nous puissions admettre qu’il vise spécialement la capitulation sans conditions :
Une victoire comme celle de 1918 était une victoire complète ; elle n’était pas, de la part de l'Allemagne, une capitulation sans conditions.
La Conférence de Moscou (Octobre
Il nous faut arriver à la Conférence de Moscou du 30 octobre 1943, des représentants des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne, de l’Union Soviétique et de la Chine pour y voir évoquer la solution qui fait l'objet de notre étude.
À la suite de la conférence de Moscou, ont été publiées quatre déclarations.
La première déclaration dite « Déclaration Communes des quatre puissances », dit expréssement :
«Les quatre puissances .... en accord avec la déclaration des Nations-Unies du « 1° janvier 1942 et avec les déclarations qui ont suivi, unies dans leur résolution de con- « tinuer les hostilités contre celles des puissances de l’Axe avec lesquelles ces puissances « sont en guerre, et ce, jusqu’à ce que les dites puissances aient mis bas les armes sur « la base de la reddition sans condition, déclarent conjointement :
2° — : « Que toutes celles d’entre elles qui sont en état de guerre avec un ennemi « commun agiront de concert en tout ce qui concerne la reddition et le désarmement de
« cet ennemi. » (Quatre déclarations publiées à l'issue de la Conférence de Moscou, le 30 Octobre 1943 — Publication spéciale de l'Office d'Information de guerre des ETATS-UNIS.)
La troisième déclaration concerne l'Autriche et a pour objet de préciser que :
« L'Autriche, première nation indépendante victime de l'agression Hitlérienne, « co être libérée de la domination allemande. Les trois gouvernements tiennent « l’annexion imposée à l'Autriche par l'Allemagne, le 15 Mars 1938, comme nulle et non « avenue. »
Le deuxième déclaration concerne l'Italie et n’a pas ici d'intérêt pour nous, la quatrième traite du châtiment des crimes de guerre.
Ainsi le 30 Octobre 1943, les puissances alliées, trois du moins de celles qui occupent aujourd'hui l'Allemagne, avaeint réussi à se mettre d'accord sur la nécessité d’imposer à leur adversaire la reddition sans condition : L'expression reddition est philologiquement voisine du terme detitio, sur lequel nous nous sommes assez longuement étendus.
Plus tard l'expression « capitulation sans conditions » a prévalu, mais nous estimons que sur le fond l'accord des puissances a été définitif dès le 30 Octobre 1943
Un seul point reste à préciser ! est-ce le gouvernement national-socialiste de l’Allemagne ou le gouvernement de l'Allemagne purement et simplement qui sera appelé à se rendre sans conditions ? Ici les puissances marquent une certaine hésitation. Le mot Allemagne n’a pas encore été prononcé, mais déjà dans la troisième déclaration (relative à l'Autriche) la souveraineté allemande est mise en jeu.
L’Autriche, incorporée par force dans l'unité allemande, est à considérer à nouveau comme une entité distincte.
Les puissances alliées veulent se souvenir de ce qu’a été l'Autriche. Elles reconnaissent en elle une nation indépendante et veulent la libérer de la « domination allemande » mais elles disent aussi « première victime de l'agression hitlérienne. »
Est-ce Hitler ou l'Allemagne qu’il faut vaincre ? A cette question, les puissances alliées, par un souci de politique et de propagande, ne veulent pas encore répondre, elles se contentent de parler de « l'ennemi » et de l’ « agression hitlérienne ».
La déclaration commune des quatre puissances n’en marque pas moins l’une des étapes les plus décisives de cette étude.
C'est à Moscou, dès 1943, qu’à été officiellement conçu et exprimé pour la première fois par les alliés le statut qui devait être imposé au vaincu.
La quatrième déclaration nous donne peut-être la raison de cette décision. Le monde civilisé apprend avec horreur les excès auxquels se hvrent les autorités allemandes vis-àvis des pays occupés, des prisonniers et des populations non allemandes.
« La bestialité associée 4 la domination nazie n’est pas chose nouvelle et tous les « peuples et territoires qui sont sous ce joug ont été les victimes de la pire forme du gou- « vernement par la terreur.
« Ce qui est nouveau, c’est que plusieurs de ces territoires sont en voie d’être dé- « livrés par l’avance des armées libératrices et que, dans leur rage, les Huns redoublent « de cruauté à mesure qu’ils reculent. »
Et c’est à cause de ces excès que les puissances alliées ont décidé de contraindre leur ennemi à se rendre sans conditions.
Mais par un illogisme dont les signataires ne se sont sans doute pas rendu compte, ils ont affaibli, précisément par cette quatrième déclaration, la décision qu'ils avaient prise dans la première :
« Lorsqu'un armistice sera accordé à un gouvernément formé en Allemagne quel- « qu’il soit, les officiers, soldats allemands et les membres du parti nazi qui ont été « responsables ou qui ont donné leur consentement aux atrocités, massacres, exécutions « dont il a été question seront renvoyés dans les pays où ils auront perpétré leurs abomi- « nables forfaits, pour y être jugés et châtiés conformément aux Lois de ces pays libérés « et des gouvernements libres qui y seront formés. »
Ainsi les puissances alliées, après avoir décidé dans la première déclaration qu’elles « continueraient les hostilités jusqu’à ce que les dites puissances aient mis bas les armes sur la base de la reddition sans condition » admettent dans la quatrième qu’un gouvernement formé en Allemagne pourra se voir accorder un armistice.
La formule, en tout cas, est à retenir, en 1943 les alliés estiment encore qu'après la debellatio de l'Allemagne, un gouvernement démocratique pourra se former.
intérieur de l'Allemagne, un complot
Nous savons que cet espoir a été déçu et qu’à l un attentat (Juillet 1944)
contre la personne même du Chancelier n’aboutit après l'échec d’ qu’à un renforcement du pouvoir de celui que l'on voulait abattre.
Déjà les moins aveuglés des Allemands s'étaient rendu compte de la catastrophe à laquelle ils étaient menés. Après avoir longtemps représentés les intérêts du Reich, le gouvernement national-socialiste ne poursuivait plus qu’un but : retarder l'heure du châtiment qui attendait ses membres. L’élite qui selon la parole de Nietsche « avait accepté avec sérénité le sacrifice de son peuple à la satisfaction de ses aspirations », sacrifiait maintenant ce peuple à ia défense d’un intérêt grossièrement matériel : gagner du temps, gagner du temps, parce que n’ayant plus rien à faire, pour se sauver eux-mêmes, il importait peu à ceux qui avaient été appelés au pouvoir par le peuple allemand d’épargner
un peu de la souffrance de ce dernier.
Les Alliés semblent d’ailleurs souvent s'intéresser davantage à l'avenir qu’au présent et peut-être est-ce l'impression qui domine à la lecture des accords de Moscou, comme à celle des accords de Yalta que nous allons étudier.
Les Alliés préparent le plan d’une vaste organisation internationale destinée à . ouvrir au monde une ère de sécurité et de coopération internationale.
Ils arrivent, grâce à la fraternité des combats communs, à jeter les fondements d’une vaste organisation économique et politique, mais semblent négliger la question primordiale, celle de la défaîte allemande.
Il n’en est rien, mais la conduite d’une guerre est avant tout une question militaire ; la propagande et les services de renseignements ennemis peuvent utiliser dangereusement les documents qui ne restent pas strictement secrets.
L'essentiel est de conduire la guerre non d’en discuter le but immédiat.
C’est ainsi que nous n’avons rien à dire de la conférence pourtant célèbre de Téhéran, nous citerons seulement un message ultérieur du Président Roosevelt au congrès en février 1945.
« À Téhéran, il y a plus d’un an, des plans militaires à longue portée furent établis « par les Chefs d’Etat-Major des trois plus puissantes nations.
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« Parmi les Chefs civils à Téhéran, cependant, il n’y eut que des échanges de vue « et d'opinions. Aucun accord politique ne fut conclu ni même ébauché. »
(Message du Président Franklin D. ROOSEVELT, au Congrès Février 1945, Le Document de la Semaine, 3 Mai 1945.)
L’'Accord de Londres (Novembre
2 Un dernier accord devait être conclu à Londres, le 30 novembre 1944. Il était relatif À l'organisation du contrôle allié en Allemagne pendant la période au cours de laquelle l'Allemagne exécutera les exigences fondamentales de la capitulation sans conditions.
Le texte de cet accord n’a pas été publié, nous savons seulement que la France y a adhéré le 1° mai 1945 et qu'il a été paraphrasé par la quatrième des déclarations du 5 juin que nous étudions un peu plus loin.
, . - . « L 7 Nous n'avons donc, ici, rien à remarquer sinon que le terme définitivement choisi a été « Capitulation sans conditions » ; son régime était fixé depuis longtemps
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Les Accords de Yalta (Février
Les accords de Yalta du 12 février 1945 issus de la conférence de Crimés ont apporté quelques précisions aux plans de guerre contre l'Allemagne. Tandis qu’à Moscou les ministres des Affaires Etrangères seulement s'étaient rencontrés, en Crimée, ce sont les chefs des gouvernements qui ont dirigé les négociations. Là encore ont eu lieu d’abord des échanges de vue militaires.
« Nous avons examiné et fixé les plans militaires des trois puissances alliées pour « la défaîte finale de l’ennemi commun.
« Les Etats-Major des trois nations alliées se sont réunis en séances quotidiennes « pendant toute la conférence. L’Allemagne nazie est condamnée. Le peuple allemand ne « fera qu’alourdir le poids de la défaite en essayant de prolonger une résistance déses- « pérée.
« Nous nous sommes mis d'accord sur une politique et des plans communs pour « appliquer les termes de la reddition sans conditions que nous imposerons ensemble « à Allemagne Nazie, après avoir définitivement écrasé sa résistance armée. Les termes « n’en seront pas révélés avant que la défaite finale de l'Allemagne ne soit consommée. »
(Le Document de la Semaine, 3 mai 1945, Les Accords de YALTA.)
Quelle précision maintenant dans les expressions employées « L'Allemagne nazie » se verra imposer la « Reddition sans conditions » alors « la défaite finale de l'Allemagne » (de l’Allemagne tout court) sera consommée.
Il est dit plus loin : « L’Allemagne (l'Allemagne tout court) ne sera plus jamais « capable de troubler à nouveau la paix du monde. »
Et puis, à la suite de ces déclarations, qui si l’on a suivi notre développement sont sensationnelïes, viennent des décisions d'ordre administratif. Un plan est établi prévoyant le partage du territoire allemand en zones d’occupation. Une commission centrale de contrôle avec quartiers généraux à Berlin des Commandants en Chefs des puissances Alliées est envisagée.
Enfin (car la France n’est pas représentée à Yalta) on convient d'inviter la France, si elle le désire, à occuper une zone et à participer comme quatrième membre à la Commission de Contrôle.
Tout ce système n’est pas davantage précisé mais il en est dit assez et plus tard dans l'étude des déclarations du 5 juin 1945, reproduisant l’accord de Londres du 30 novembre 1944, nous pourrons en reconnaître les grandes lignes.
Nous avons signalé que c’est l'Allemagne (l'Allemagne tout court) qui est visée par les termes de la conférence de Crimée et à côté de cette innovation, nous en trouvons une autre qui n’est pas moins importante,
La conférence, comme celles qui l'ont précédée, traite de l’avenir lointain, des plans d'organisation du monde, de cette collectivité internationale dont la Société des Nations avait été une ébauche après la guerre de 1914. Peut-être se souvient-on des problèmes posés par l'admission de l’Allemagne au sein de cet organisme ? Par cette admission, l’Allemagne avait été autorisée après le traité de paix qu’elle avait signé, à siéger à côté de ses anciens vainqueurs. Le peuple vaincu avait reçu le même traitement qu’un peuple allié. On sait comment il en a profité !
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En 1944, à la lueur de l'expérience, ceux qui veulent vaincre décident d’agir autrement cette fois et rien n’est plus significatif que la phrase suivante :
« Nous n’avons pas l'intention d’anéantir le peuple allemand, mais c’est seulement « lorsque le nazisme et le militarisme auront été extirpés qu’il pourra ÿ avoir un espoir « de vie convenable pour les Allemands et une place pour eux dans l’Assemblée des
« Nations. »
Il nous semble que pour l'avenir cette distinction entre les Allemands et l’Allemagne peut être capitale.
Les théories racistes du National-Socialisme adoptées par le III° Reich avaient amené l'Allemagne a supprimer aussi bien que les particuliers, les groupes humains (israélites, Siaves, Tchèques, tziganes, adversaires politiques) qui la génaient.
Les vainqueurs de l’Allemagne n’envisagent rien de semblable pour les Allemands qui, cependant, ont depuis cent ans tout fait pour géner leurs voisins et la paix du monde ; mais le troisième Reich, l'Allemagne, cette formation politique qui, depuis sa naissance est militaire, avide de conquêtes et de domination, cette œuvre de Bismarck, reprise par Guillaume II et parachevée par Hitler, cette unité allemande imposée par la Prusse à la Hesse électorale, au Hanovre, à la Bavière etc..., cette organisation allemande unique centralisée autour de Berlin, voilà ce que les vainqueurs, malgré leur indulgence pour les Allemands et peut-être même à cause de cette indulgence, doivent anéantir à tout prix !
Le message que le Président Roosevelt a adressé au congrès, à son retour de la conférence de Crimée, est l’une des pièces les plus magistrales qui puissent être citées en ce sens dans les documents conçus pendant cette guerre ; on y trouve les passages suivants :
« Les civils allemands ... ils doivent être absolument convaincus que la Reddition « sans condition est je seul moyen pour eux de commencer à redevenir un peuple qui « pourrait offrir au monde un voisinage convenable.
« La Reddition sans condition signifie aussi la fin du nazisme et du parti nazi, de « ses Lois barbares et de ses institutions.
« Notre but en prenant l'Allemagne en mains est simple, il est d'assurer la paix « du reste du monde, maintenant et dans l'avenir ; une trop longue expérience a montré « que ce but est impossible à atteindre s’il reste à l'Allemagne un moyen quelconque « d'engager une guerre d'agression, ces objectifs ne causeront aucun préjudice au peuple « allemand. Au contraire, ils le protégeront contre la répétition du sort que l’Etat-Major « et l’Impérialisme lui impossaient autrefois et dont l’Hitlérisme l’accable de nouveau < au centuple. Cela extirpera le cancer qui ronge le corps allemand et n’a apporté au « monde que la misère et l’affliction de générations entières. »
(Message du Président Franklin D. ROOSEVELT, au congrès, Février 1945, Le Document de la Semaine, 3 Mai 1945.)
nv Yalta n’a pas seulement prévu la reddition sans conditions de l'Allemagne et l’administration de son territoire par les alliés, il y a eu aussi l’ébauche d'un réglement des questions de ses frontiéres avec la Pologne, il est dit :
« Les trois Chefs de gouvernement reconnaissent que la Pologne doit recevoir de « cb ren teReS compensations territoriales au Nord et à l'Ouest. Ils estiment que « l'opinion du nouveau gouvernement provisoire Polonais d'unité nationale devra être
RE
« consultée, en temps voulu, au sujet de l'étendue de ces territoires cédés et que la déli- « mitation finale de la frontière Ouest de la Pologne devra, par conséquent, attendre la « conférence de la Paix. »
Nous verrons, un peu plus tard, comment cette dernière question a reçu une solution de fait en attendant son éventuelle solution de Droit. »
ML. — LA CAPITULATION SANS CONDITIONS DE L'ALLEMAGNE
| La capitulation sans conditions, devenue premier et principal objectif de la guerre avec l'Allemagne a été réalisée le 8 mai 1945.
Le document de la capitulation sans conditions de l'Allemagne est double, il a, en effet, été rédigé et signé deux fois :
1° — A Reims.
Le 7 mai 1945 à 2h 41 à Reims, au Quartier Général des Forces Expéditionnaires Alliées en Europe, après plus d’une journée de pourparlers, le Général Jodl, assisté du grand Amiral Friedeburg (qui n’avait pu exciper de pouvoirs écrits de l’Amiral Doenitz) et du Colonel Polleck, signa pour la délégation allemande en présence du Général Eisenhower l’acte de capitulation.
Il nous est rapporté que le grand Amiral Friedeburg ayant au cours des conversations préliminaires, discuté la question de la puissance à laquelle devait être adressée la reddition, s’entendit répondre par le Général Bedell Smith que seule était recevable
une capitulation en bloc en faveur des quatre alliés.
Après avoir signé, Jodl dit en langue allemande :
« Mon Général ! par cette signature, le peuple allemand et l’armée allemande sont « totalement livrés à la merci du vainqueur. En cette guerre qui a duré plus de cinq ans, « tous deux ont fourni plus d'efforts et subi plus de souffrances que peut-être aucun « autre peuple du monde. A cette heure, il ne me reste plus rien qu’à espérer la clémence « du vainqueur. »
Il ne reçut pas de réponse et se retira.
(Der Tagesspiegel, Die Unterschrift von Reims, 8. Mai 1946.) le texte signé était le suivant :
ACTE DE CAPITULATION MILITAIRE
1° — Nous soussignés, agissant au nom du Haut Commandement Allemand, offrons par la présente au Commandement Suprême des Forces Expéditionnaires Alliées, en même temps qu’au Haut Commandement Soviétique, la reddition sans conditions de toutes les forces de terre, de mer et de l’air qui se trouvent à ce jour sous contrôle allemand.
2° — Le Haut Commandement Allemand donnera immédiatement à toutes les autorités terrestres, navales et aériennes allemandes, ainsi qu’à toutes les forces sous contrôle allemand, l’ordre de cesser toutes opérations militaires le 8 mai à vingt-trois heures 01, heure de l’Europe Centrale et de rester sur les positions occupées à ce moment. Aucun bateau, bâtiment ou avion ne devra être sabordé ou détruit et aucun dommage ne devra être causé aux coques, machines et équipements.
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3° Le Haut Commandement Allemand communiquera sur-le-champ, à tous les Commandants intéressés tous ordres ultérieurs du Commandement Suprême des Forces Expéditionnaires Alliées et du Haut-Commandement Soviétique.
4° __Le présent acte de Reddition des Forces Armées ne préjuge en rien de tout instrument général de capitulation, concernant l'Allemagne, et, l’ensemble des Forces Armées Allemandes, imposé par les Nations-Unies ou en leur nom et il sera annulé par celui-ci.
5° _ Au cas ou le Haut-Commandement allemand ou toute force relevant de son autorité contreviendrait au présent acte de capitulation, le Haut-Commandement des
Forces Expéditionnaires Aïliées et le Haut-Commandement Soviétique prendront toute mesure de répression ou autre qu'ils jugeront nécessaires.
Signé à REIMS France à 2h.41 — le 7 MAI 1945 Au nom du Haut Commandement Allemand
JODL.
Etaient présents :
Au nom du Haut-Commandement. Au nom du des Forces Expéditionnaires Alliées Haut-Commandement Soviétique
W. B. SMITH SOUSIOPAROV
S. SEVEZ Major Général de l'Armée Française
Témoin
2° — À Berlin.
" Le lendemain 8 mai, un autre acte fut signé à Berlin ; c’est celui que reproduisent généralement les publications officielles parce qu’il est un peu plus complet que le précédent. Le titre est le même. L’Article I est le même, mais l'expression :
< Haut-Commandement Soviétique »
est remplacé par l'expression : < Haut-Commandement de l'Armée Rouge »
L’Article IT est le même, mais à la fin de la première phrase est ajouté :
« et de désarmer complètement en remettant leurs armes et leur équipement aux Com-
< mandants Alliés locaux ou à des Officiers désignés par des représentants des Hauts « Commandements Alliés. »
à la fin de la seconde phrase est ajouté :
. as aux machines de toutes sortes, armements appareils, ni en général à tous moyens « techniques permettant de poursuivre la guerre. »
L’Article III est le même, mais l'expression :
« Haut-Commandement Soviétique »
LR
est remplacée par l'expression :
« Haut-Commandement de l'Armée Rouge »
L’Article IV est le même
L’Article V est le même, mais l'expression :
« Haut-Commandement Soviétique »
est remplacée par l'expression :
« Haut-Commandement de l'Armée Rouge »
Enfin un Article VI est adjoint avec le texte suivant : « Le présent acte est établi en anglais, en Russe et en allemand. Seuls les textes « anglais et Russe feront foi. »
Ce second document daté du 8 Mai 1945 a été signé au nom du Haut Commandement Allemand par :
von Friedeburg Keitel et Stumpff.
Etaient présents :
À. W. Tedder au nom du Haut Commandement des Forces Expéditionnaires Alliées © G. Joukhov au nom du Haut Commandement de l’Armée Rouge.
Etaient également présents :
J. De Lattre Tassigny Général Commandant en Chef la 1e Armée Française Carl Spaatz Commandant les Forces Stratégiques Aériennes des ETATS-UNIS.
(Ce dernier document est publié dans le Journal Officiel du Conseil de Contrôle en Allemagne — Supplément n° 1.)
Pour notre étude, les quelques divergences signalées ne sont pas d'importance, mais il est intéressant de constater que du côté Soviétique on a tenu à marquer que la capitulation militaire de l'Allemagne était reçue par le Haut Commandement Militaire de l'Armée Rouge et que, parmi les chefs militaires allemands appelés à signer le deuxième document, figure Keitel qui a en fait détenu le commandement militaire de l'Armée Allemande.
Le titre de document (dans ses deux versions) est « capitulation militaire » mais par l’Articie I l'expression est complétée « sans conditions >» Unconditionally Surrender (dans le texte original anglais, l'expression Surrender est la même dans le titre de l’acte et dans, l’Article I).
Le mot donc s’y trouve expréssement et les déclarations Jodl, faites à Reims citées plus haut par nous, montrent que nul n’a pu se faire illusion sur la nature et sur l'étendue de l’acte de droit qui était accompli.
« Totalement livrés à la merci du vainqueur . . . espérer la clémence du vainqueur » ; ce sont les termes mêmes de la Deditio antique, de la Capitulation sans Conditions.
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Considérations Générales
Pour exprimer l’ampleur de cette Deditio il suffit de dire qu’elle est, pour ceux qui
l'ont signée, un acte pire que celui du 22 Juin 1940, convention d’armistice entre l’Allemagne et le gouvernement formé par le Maréchal Pétain.
Ce dernier acte ménageait, en principe, la souveraineté française ; l'Article III
précisait :
« Dans les régions occupées de la France, le Reich Allemand exerce tous les droits de la puissance occupante. Le Gouvernement Français s'engage à faciliter, par tous les moyens, les réglementations relatives à l’exercice de ces droits et à la mise en exécution avec le concours de l'Administration Française.
« Le Gouvernement Français invitera immédiatement toutes les Autorités et fous les Services Administratifs Français du territoire occupé à se conformer aux réglementations des Autorités Militaires Allemandes et à collaborer avec ces derniers d’une
manière correcte.
« Le Gouvernement Allemand a l'intention de réduire au strict minimum l’occupation de la côte occidentale après la cessation des hostilités avec l’Angleterre.
« Le Gouvernement Français est libre de choisir son Siège dans le territoire non occupé ou bien, s’il le désire, de le transférer même à Paris.
« Dans ce dernier cas, le Gouvernement Allemand s'engage a apporter toutes facilités nécessaires au Gouvernement ou à ses Services administratifs centraux, afin qu’ils soient en mesure d’administrer, de Paris, les territoires occupés et non occupés. »
(Der deutsch-franzôsische Waffenstillstandsvertrag vom 22. Juni 1940,
Politische Verträge Viktor Bruns, Kaiser-Wilhelm- Institut für Ausländisches Offentliches Recht und Vôlkerrecht)
La convention d’armistice était une convention bilatérale ; un vainqueur et un
vaincu étaient les parties en cause, mais le vaincu continuait à exister et, aussi lourdes que pouvaient être les obligations auxquelles il se soumettait, elles n’en laissaient pas moins un gouvernement, une administration, une souveraineté entière en zone libre, une souveraineté diminuée mais subsistante en zone occupée.
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Nous savons bien pourquoi l'Allemagne avait laissé un gouvernement en France, nous connaissons les avantages qu’elle en a retirés pendant toute l'occupation, nous savons enfin comment elle n’a pas hésité à faire entrer, en 1942, ses troupes en zone sud ; mais nous pouvons observer que l'acte diplomatique, signé en 1940, réservait encore la souver: aineté du vaincu, lui reconnaissait un gouvernement, et permettait pour l'occupation de son territoire de s’en référer à la Section III, Articles 42 à 56 de la Convention de la
Haye du 18 Octobre 1907.
Au contraire la défaite allemande de 1945 a été définitive et l’on peut se demander, en reprenant l'expression historique employée pour caractériser la défaite de la Prusse après Iena, si l'Allemagne par l’acte du 8 mai n’a pas, purement et simplement, cessé
d'exister.
Il nous parait fort remarquable que cet acte soit un acte militaire.
Le 11 novembre 1918 le gouvernement allemand a demandé et obtenu l'armistice. Plus tard, les théoriciens allemands ont pu avancer a bon droit que l’armée allemande n'avait pas formellement capitulé. La convention d’armistice de 1918 était l’acte d'un
gouvernement.
Le 8 mai 1945 c’est l’armée allemande qui a capitulé et, pour elle, le Haut Commandement Militaire Allemand.
Le gouvernement allemand concentré dans la personne de celui qui venait de s’ensevelir dans les décombres de sa chancellerie, s'était éteint, avait purement et simplement disparu.
L’Amiral Doenitz qui lui succédait, n’était qu’un militaire commandant en Chef, et les signatures allemandes de l’acte sont données au nom du « Haut Commandement Allemand ».
Le Haut Commandement Allemand avait pris en charge tout ce qui restait de l'Allemagne, de son territoire, de sa population, de ses institutions, de sa souveraineté même, pour les remettre sans conditions entre les mains des vainqueurs.
« La situation était exceptionnelle. Elie n’avait pas été jusqu'ici étudiée en « Droit International. Elle ne comportait dans l’histoire, qu'un précédent. Lors- < que les coalisés occupèrent en 1815 les petits Etats de l'Italie et de l’Aïlemagne, « ils ne trouvèrent aucun gouvernement. Les attributs de la souveraineté passè- «rent au commandement militaire. Une solution analogue fut adoptée en 1945. »
(Jacques BENOIST, le Conseil de Contrôle et l'Occupation de l'Allemagne.)
Monsieur Hans Kelsen admet que les puissances victorieuses ont reconnu De Facto le gouvernement de l’'Amiral Doenitz :
< Si en acceptant sur le document de capitulation la signature des plénipotentiaires de Doenitz, les puissances victorieuses ont en fait reconnu ce gouvernement et lui ont permis une action provisoire, il faut admettre que, par l’arrestation de Doenitz, ce gouvernement a été aboli. L'indépendance d’un gouvernement étant un élément essentiel d’un état aux yeux du Droit Internationai, en supprimant le dernier gouvernement allemand, les forces victorieuses ont détroit l’Allemagne en tant qu'état souverain. »
(Hans KELSEN, Statut Juridique de l'Allemagne.)
Mais si l’on admet qu'en acceptant sur le document de capitulation la signature des plénipotentiaires de Doenitz, les puissances victorieuses ont, en fait, reconnu ce gouvernement, il n’en reste pas moins que l’acte signé l’a été au nom du « Haut-Commandement Allemand » terme un peu vague (dans la version allemands, donc non officielle, les Allemands ont d’ailleurs écrit :
Oberkommando der Wehrmacht (Haut Commandement de l'Armée)
mais qu’il porte pour titre :
Acte de Capitulation militaire
Il reste aussi à résoudre l’énigme de la fin du pouvoir personnel du Führer-Chancelier.
Au moment de la capitulation Hitler était-il mort au non ? A l’époque la question paraissait incertaine et nous ne voulons pas actuellement prendre position sur ce terrain mouvant.
Peut-il y avoir eu transmission de Pouvoirs ? cette transmission a-t'elle été régulière en droit ? cela nous paraitrait, en tout cas, discutable.
Pour le reste que le « Gouvernement de l’Amiral Doenitz » ait eu ou non une existence légale, il importe peu, un point essentiel étant admis : la destruction de la souveraineté allemande.
À notre avis, l'absence d’un acte de capitulation civile d’un gouvernement reconnu, n’en est pas moins regrettable et ceux qui ont accepté les signatures allemandes se sont, à l'époque, si bien appercu de cette lacune, qu’à l’Article IV, ils ont cru devoir préciser :
« qu’un instrument général de capitulation concernant l'Allemagne, imposé par « les Nations-Unies ou en leur nom, annulerait la capitulation sans conditions militaire. » mais qui aurait pu, du côté allemand, signer ce nouveau document ?
Le gouvernement de l'Allemagne avait céssé d'exister et faute de signataire qualifié, l’acte aurait été nul.
Jusqu'à nouvel ordre l'application de l'Article IV reste en suspens ; même dans l’avenir cette application nous parait devoir être problématique car :
« si plus tard les puissances occupantes décident de reconnaître un gouvernement _« national en Allemagne, il ne sera pas opportun de charger ce nouveau gouvernement « que nous espérons démocratique de la charge des mesures prises contre l'Allemagne. »
(Hans KELSEN, Statut juridique de l'Allemagne selon la Declaration de Berlin.)
Le même auteur qui enseigne actuellement dans une université américaine, fait judicieusement remarquer que la responsabilité politique du traité de Versailles a été une cause de l'échec de la République de Weimar et de l'ascension du National-Socialisme.
La capitulation du Roi Léopold de Belgique, le 28 mai 1940, avait été une capitulation purement militaire comme celle de l'Allemagne de 1945. Le gouvernement Belge, qui s’y était opposé, avait quitté le pays et la CHAR jusau’à sa libération devait connaître un sort juridique particulier.
Nous aurions voulu pouvoir citer l’acte de capitulation Belge, mais nous croyons qu'il n'existe que dans les archives des Chancelleries, car il n’a pas été publié. Nous n'avons pu nous procurer que le Communiqué Officiel de l'Agence Allemande de Presse
D. N. B. du 28 mai 1940.
« Dix-huit jours après l'attaque allemande, la plus grande partie du pays étant tombée aux mains « des Allemands, le roi Léopold de Belgique, contrairement aux vœux du gouvernement Belge, maïs con- « formément aux intérêts de son pays, s’est décidé à abandonner une résistance devenue sans objet et à « accepter la capitulation sans conditions. » (Communiqué Spécial du Quartier Général du Fuhrer 28 mai 1940.)
« Sous le poids anéantissant des armes allemandes, le Roi des Belges a pris la décision de « chercher à mettre fin à une résistance devenue sans objet et de demander l'armistice. Il a accepté la < capitulation sans conditions exigée par l'Allemagne. L'armée Belge a donc déposé les armes aujour- « d’hui et cessé d'exister.
< Le Roi des Belges, pour arrêter l’effusion de sang et la destruction inutile de son pays, a pris « sa résolution de déposer les armes contre le désir de la majorité de ses ministres.
< Le Ministère qui est principalement responsable de la catastrophe subie par la Belgique, semble, encore maintenant, vouloir persévérer à suivre les directives qu'il reçoit des Anglais et des Français.
« Le Führer a ordonné que soit réservé au Roi des Belges et à son armée, le traitement auquel < ont droit les soldats qui se sont bien battus. Comme le Roi des Belges n’a émis pour lui-même aucun < vœu particulier, un château belge lui a été assigné comme résidence provisoire en attendant qu'une résidence définitive ait été déterminée pour lui.
« L'ensemble des unités belges soumises à la capitulation, doit compter près d’un demi million « d'hommes.
< Les armées allemandes vont désormais avec une force accrue continuer à anéantir les prin- « cipaux coupables. » (D. N.B., 28 mai 1940.)
Les Allemands, poussés par la nécessité, ont volontairement capitulé et leur signature a été apposée au bas d’une capitulation militaire sans conditions. Tandis qu'une convention d’armistice est passée entre deux ou plusieurs contractants. (par exemple la convention du 22 juin 1940, citée plus haut, était signée : Huntzinger et Keitel), cette capitulation est unilatérale et les signatures allemandes seules suivent le texte dont nous venons de faire la critique.
En-dessous seulement, après la mention : Etaient présents, figurent les signatures alliées. Elles témoignent que la capitulation a été reçue, acceptée, mais rien de plus, elle est sans conditions de la part du vaincu, sans promesses de la part des vainqueurs.
Les alliés qui ont signé le document du 8 mai ont voulu que l'acte soit unique :
En juin 1940, deux conventions d’armistice ont été signées par le gouvernement formé par le Maréchal Pétain, l’une avec l'Allemagne, l’autre avec l'Italie.
Il avait été prévu que la première ne devait pas entrer en application avant ci signature de l’autre (Art. 23 de la convention d’'Armistice entre l'Allemagne et la ‘rance).
(Politische Verträge, Viktor BRUNS.)
La seconde entrait en vigueur au moment de sa signature (Art. 25 de la convention
d’armistice entre l'Italie et Hi la France). (Politische Verträge, Viktor BRUNS.) | Au contraire, la Capitulation de l'Allemagne a été faite simultanément entre les mains de tous ses vainqueurs et les derniers efforts du grand Amiral Friedeburg pour
une capitulation en faveur des aïliés Occidentaux seuls (nous les avons rapportés plus haut) ont été repoussés à Reims par le Général Américain Bedell Smith.
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De fait, l'Allemagne n’a pas été vaincue par une seule nation, ni même par plusieurs nations combattant sous un commandement unique, la capitulation de l'Allemagne devait être faite non en faveur d’un Etat, mais en faveur de plusieurs Etats vainqueurs.
Dans cette pluralité des vainqueurs et dans l’unité de l'acte de capitulation, se trouvent les bases juridiques du statut qui a été imposé à l’Allemagne. Sans doute l'accord de Londres, du 30 novembre 1944, en avait déjà préparé les principes, mais avant qu'il devienne applicable il fallait d’abord que, dans un acte régulier, l'Allemagne vaincue remette son sort entre les mains de ses vainqueurs ; nous avons vu que cet acte nécessaire a été pleinement accompli.
IV. — LES COROLLAIRES DE LA CAPITULATION SANS CONDITIONS Etat Juridique des Affaires Allemandes
Les alliés ont accepté la capitulation sans conditions du 8 mai 1940 qui n’avait été offerte par l'Allemagne que lorsque tout avait été perdu.
Si l’on appliquait ici les normes de la Deditio antique, il faudrait peut-être dire que cette capitulation a été souscrite trop tard « car déjà le bélier des vainqueurs avait enfoncé les murs de la cité ».
La capitale Berlin, était tombée et déjà les troupes alliées de l'Est et de l'Ouest avaient fait leur jonction sur les ruines de ce qui avait été le territoire du troisième Reich.
Aussi la situation faite au vaincu devait-elle être extrêmement défavorable. Nous allons étudier, à l’aide des textes rédigés ou mis en application par les alliés après la capitulation, l’état juridique actuel de ce qui a été l'Allemagne.
À Berlin après la capitulation, les Oratores ont quitté la scène, mais les vainqueurs y sont restés. Et pour lutter contre le chaos, ils ont mis en vigueur, en les précisant, lés accords de Londres du 30 novembre 1944 (auxquels la France venait d’adhérer le 1° mai 1945) : ce sont les déclarations de Berlin.
I. — Les Déclarations de Berlin (5 Juin
Le gouvernement provisoire de la République Française a publié au Journal Officiel de la République Française de 13 juin 1945, le texte de quatre déclarations.
1° « Déclaration concernant la défaîte de l'Allemagne et la prise de l'Autorité « Suprême à l'égard de l’Allemagne. »
Cette première déclaration est datée du 5 juin 1945 à Berlin et est signée :
DE LATTRE DE TASSIGNY EISENHOWER MONTGOMERY
JOUKHOV
2° « Déciaration du gouvernement provisoire de la République Française et des « gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni et de l’Union des Républi- « ques Socialistes Soviétiques, concernant leurs consultations avec les gouvernements « d’autres Nations Unies. »
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Cette seconde déclaration est également datée du 5 juin, mais son texte à l'Officiel ne porte pas de signature, ni d'indication d’origine.
3° Déclaration concernant les zones d’occupation en Allemagne. (mêmes observations que pour la deuxième déclaration).
4° Déclaration concernant les Organismes de Contrôle en Allemagne. (mêmes observations que pour les deuxième et troisième déclarations).
Les premiers mots de la première déclaration soulignent ce que nous avons déjà remarqué au sujet du caractère militaire de la capitulation :
« Les Forces Armées Allemandes sur terre, sur mer et dans les airs sont com- « plètement vaincues et ont capitulé sans conditions et l'Allemagne, qui porte la respon- « sabilité de la guerre, n’est désormais plus en état de résister à la volonté des puissances « victorieuses. De ce fait, la capitulation sans conditions de l'Allemagne a été effectuée « et l'Allemagne se trouve soumise à toutes les exigences qui peuvent actuellement, ou « pourraient dans l’avenir lui être imposées. »
Ainsi l'Article IV de la capitulation militaire qui prévoyait un instrument général de la capitulation concernant l’Allemagne et l’ensemble des forces armées allemandes, imposé par les Nations Unies ou en leur nom, a été considéré comme superflu et les déclarations ont estimé pouvoir se suffire de l’acte du 8 mai.
Ils continuent :
« Il n'existe pas en Allemagne de gouvernement central ou d'autorité centrale en « état d'assumer la responsabilité du maintien de l'ordre, de l'Administration du pays « et de l'exécution des exigences des puissances victorieuses. »
Il faut qu’une autorité soit responsable de ce qui a été l’Allemagne et les alliés poursuivent encore :
« Il est dans ces circonstances, nécessaire sans préjuger de toutes décisions ulté- « rieures qui pourraient être prises au sujet de l'Allemagne, de prendre les dispositions « relatives à la cessation immédiate des hostilités par les forces armées allemandes, au < maintien de l’ordre en Allemagne et à l'administration du pays et de proclamer les « premières exigences auxquelles l'Allemagne aura l'obligation de se conformer.
« Les représentants des commandements Suprêmes de la République Française, « des Etats-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni et de l’Union des Républiques Socialistes « soviétiques, dénommés ci-après les « Représentants alliés », agissant en vertu des < pouvoirs qui leur sont conférés par leurs 8ouvernements respectifs et dans l'intérêt des « Nations Unies, font en conséquence la déclaration suivante :
« Le gouvernement provisoire de la République Française et les gouvernements « des Etats-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni et de l'Union des Républiques Socialistes « Soviétiques assument, par les présentes l'Autorité Suprême à l’égard de l'Allemagne « ÿ compris tous les pouvoirs détenus par le gouvernement allemand, par le Haut-Com- < mandement Allemand et par tout gouvernement ou autorité d'Etat municipal ou local. « La prise de cette autorité et de ces pouvoirs, pour les buts ci-dessus exposés, n’a pas
« pour effet d’annexer l'Allemagne. » (Journal Officiel — 13 juin 1945.) — 13 juin .
L'Allemagne a Capitulé sans conditions le 8 mai ; la première conséquence de cette capitulation est de poser la question de sa Succession ; à cette question les Déclarations du 5 Juin donnent une réponse, les gouvernements Français, Américain, Britannique et
Soviétique dans l'intérêt des Nations-Unies (ce sont les nations èn guerre avec l’Allemagne et, par la deuxième déclaration, il est entendu qu’elles seront consultées sur l’exercice de l'autorité gouvernementale alliée sur l'Allemagne) ont succédé en Droit au gouvernement allemand défaillant.
« Cette solution était conforme aux prescriptions de l'Art. 43 de la Convention « de la Haye qui stipule que l'occupant prendra toutes les mesures qui dépendent de lui « en vue de rétablir et d’assurer, autant qu’il est possible, l’ordre et la vie publiques. »
(Jacques BENOIST, Le Conseil de Contrôle et l'Occupation de l'Allemagne, POLITIQUE ETRANGERE — Mars 1946.)
Il est intéressant de constater que l'annexion de l’Allemagne est d'avance repoussée. Il ne s’agit donc pas pour l'instant, d’un partage analogue à celui de la Pologne en 1793, entre la Prusse, la Russie et l'Autriche.
_ L'Allemagne est « prise en charge » par les quatre puissances qui :
« Détermineront ultéricurement les frontières de l'Allemagne, en tout ou partie « et le statut de l'Allemagne ou de toute région faisant actuellement partie du territoire
« allemand. » (Préambule de la 1'° Déclaration du 5 juin 1945.)
Le territoire aliemand a cependant été l’objet de modifications, la 3° déclaration du 5 juin a ramené l'Allemagne à ses frontières telles qu'elles existaient le 31 décembre 1937, c’est-à-dire avant l’incorporation forcée de l’Autriche et elle a prévu ie morcellement de l'Allemagne en cinq parties ; Une zone Est confiée à l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques, une zone Nord-Ouest confiée au Royaune Uni, une zone Ouest confiée à la République Française, une zone Sud-Ouest confiée aux Etats-Unis d'Amérique, une région centraie du « grand Berlin » administrée conjointement par quatre Commandants supérieurs, nommés par leur Commandant en Chef respectif.
Nous en arrivons ainsi à parler de l’Organisme de gouvernement de l'Allemagne. Sa création était prévue dans les accords de Londres, du 30 novembre 1944.
Elle est réalisée par la quatrième Déclaration qui est la base même de l’Administration actuelle de l'Allemagne.
L’Article I est catégorique : « Pendant la période au cours de laquelle l'Allemagne « exécutera les exigences fondamentales de la capitulation sans conditions, l'Autorité « Suprême en Allemagne sera exercée, sur instruction de leurs gouvernements, par les « Commandants en Chef français, américain, britannique et soviétique, chacun dans sa « propre zone d'occupation et aussi conjointement, pour les questions intéressant l’en- « semble de l'Allemagne. Les quatre Commandants en Chef, agissant ensemble en corps « constitué, formeront le Conseil de Contrôle ; chacun d’entre aux sera assisté par un « conseiller politique. »
Pour le reste de la quatrième Déclaration, elle établit un régime unique dans le Droit International et dont le principe, comme les résultats, préparent un champ de recherches presque inépuisable à la curiosité des techniciens.
« l'Autorité Suprême en Allemagne, le Conseil de Contrôle, a une mission poli- « tique ; il assure l’uniformité d'action appropriée entre les Commandants en Chef dans « leurs zone respectives d'occupation et prend des décisions communes sur les princi- « pales questions intéressant l’ensemble de l'Allemagne. Ces décisions doivent être « adoptées à l’unanimité. Cette règle ayant été posée par la quatrième Déclaration du
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« 5 juin 1945 signée par la France, ne paraît pas pouvoir être modifiée sans Son consen- « tement. »
« Le Conseil de Contrôle n’est pas une simple autorité d’occupation dont la situa- « tion est définie par l’Article 42 de l’annexe à la IVe convention de La Haye : « Un terri- « toire est considéré comme occupé lorsqu'il se trouve placé de fait sous l’autorité de « l’armée ennemie. L’occupation ne s'étend qu’aux territoires où cette autorité est établie « et en mesure de s'exercer.» Il a le pouvoir législatif.:
Le Conseil de Contrôle a aussi des attributions d’ordre international.
« Le second Organisme de Contrôle est un Comité Permanent de Coordination, « composé d’un représentant de chacun des quatre Commandants en Chefs, ainsi qu’un Etat-Major de Contrôle, appelé pour ia France : Groupe Français du Conseil de Contrôle, comprenant en principe les divisions suivantes, correspondant dans l’ensemble aux départements ministériels : Armée de terre, Marine, Air, Transports, Politique, « Economique, Financière,, Réparations et Restitutions, Affaires Intérieures, J uridique, Prisonniers de guerre et Personnes déplacées, Travail et Main-d’œuvre.
« Les attributions du Comité de Coordination et de l’Etat-Major de contrôle d’après le déclaration du 5 juin 1945 sont : donner des avis au Conseil de Contrôle, exécuter les décisions du Conseil et les transmettre aux Organismes allemands appropriés, sur- « veiller et contrôler, au jour le jour, les activités de ces derniers. »
(Jacques BENOIST, Le Conseil de Contrôle et POccupation de l'Allemagne.)
Mais le Conseil de Contrôle est provisoire :
« Il fonctionnera pendant la période d'occupation qui suivra la capitulation de l'Allemagne, au cours de laquelle l'Allemagne exécutera les exigences fondamentales de la capitulation sans conditions. Les mesures nécessaires pour la période ultérieure « feront l’objet d’un accord séparé. »
(Article 8 de la 4e Déclaration.)
Il arrive que le provisoire dure et, jusqu’à présent, cet organisme, unique en Droit International, continue à fonctionner.
Néanmoins, des modifications, des précisions surtout, ont été apportées, par des actes postérieurs au 5 juin 1945, au système institué par les quatre Déclarations.
IL. — L’Accord de Londres (25 Juillet
D'abord l'accord de Londres du 25. juillet 1945 a précisé un certain nombre d’exigences additionnelles à imposer à l'Allemagne. Cet accord, signé par les quatre gouvernements
occupant l'Allemagne, a été reproduit purement et simplement dans la proclamation N° 2 du Conseil de Contrôle.
(Journal Officiel du Conseil de Contrôle en Allemagne, N° 1, 29 Octobre 1945.)
Mais il s'agit ici de précisions qui ne changent rien aux pouvoirs ni aux attributions du Conseil de Contrôle. Elles ont été purement et simplement entérinées par lui.
Nous noterons seulement que :
out les représentants alliés sont, d’après la Section III des Exigences Additionnelles « à la Capitulation, qualifiés pour régler toutes les questions concernant les relations
« de l'Allemagne avec les autres pays. Ils donneront des instructions relatives à l’abroga- « tion la mise en vigueur ou l'application de tout traité.
« En vertu de la capitulation sans conditions, les relations diplomatiques, consu- «< laires, commerciales de l'Etat Aïlemand avec les autres pays, ont cessé d'exister. » (Jacques BENOIST, Le Conseil de Contrôle et L’Occupation de l'Allemagne.)
III. —— Les Accords de Potsdam (2 Août
Les accords de Potsdam ont eu une portée plus grande, mais des résultats moins nets.
Nous n'oublions pas que la France n’y a pas participé et qu’elle ne les a pas ratifiés. Valables entre les paties contractantes, ils ne sont pas, en principe, opposables à la France.
Les particularités des accords de Potsdam en ce qui concerne l'Allemagne sont :
LE
La convocation d'un conseil des ministres des affaires étrangères du Royaume- Uni, de VU.R.S.S., de la Chine, de la France et des Etats-Unis, et la recommandation suivante :
« Ce conseil sera employé à préparer un règlement de paix pour l'Allemagne en « vue de son acceptation par le gouvernement de l'Allemagne, lorsqu'un gouvernement « approprié sera établi. »
(Le Communiqué de Potsdam, Le Document de la Semaine, 9 Août 1945.) Ainsi Potsdam envisage ia formation d’un gouvernement allemand « approprié » pour accepter un règlement de paix.
Nous avons vu, plus haut, des objections judicieuses élevées contre le fait de charger un nouveau gouvernement du poids des mesures prises contre son pays.
Nous admettrions plus facilement les déclarations d’ordre général et humanitaire qui ont été formulées :
« Il n’est pas de l'intention des Alliés de détruire ou de réduire en esclavage le « peuple allemand. L’intention des Alliés est de donner au peuple allemand la faculté de « se préparer en vue de refaire éventuellement sa vie sur une base démocratique et « pacifique. »
(Le Communiqué de Potsdam, Le Document de la Semaine, 9 Août 1945.)
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L'adoption de certains principes politiques et économiques qui « gouverneront le traitement de l'Allemagne pendant la période initiale de contrôle » :
a) — Principes Politiques
1. — « L'Autorité Suprême sera exercée en tenant compte des instructions recues « de leurs gouvernements respectifs, par les Commandants en Chef des armées Améri-
« Caine, Britannique, Russe et Française, chacun dans sa zone d'occupation et, pour « les questions concernant l’Allemagne dans son ensemble, collectivement par les mêmes « Commandants, en tant que membres du Comité (conseil) de Contrôle. »
2.— «Il y aura, autant que possible, uniformité de traitement pour la population « allemande dans toutes les zones. »
Les buts de l'occupation
« Ils sont déterminés comme suit :
— Réducation du peuple allemand,
— Désarmement et démilitarisation de l'Allemagne, — Destruction du National-Socialisme,
— Préparation d’une éventuelle reconstitution de la vie politique allemande sur une base démocratique, on vue d’une éventuelle collaboration pacifique de l'Allemagne dans le domaine international. »
Réorganisation du système judiciaire
G. — « Décentraiisation politique de l’administration de l'Allemagne. Développement des responsabilités locales » :
Il est spécifié : « Pour l'instant il n’y aura aucun gouvernement central de l’Alle- < magne ; cependant certains départements administratifs centraux, dirigés par des « secrétaires d'Etat, seront institués, particulièrement en matière de finances, de trans- « ports, de communications, de commerce extérieur et d'industrie, Ces départements fonc- < tionneront sous la direction du Comité (conseil) de contrôle. »
10. — « Autorisation, compte tenu des besoins de la Sécurité militaire, de la liberté de parole, de presse, de religion et syndicale. »
b) — Principes Economiques
11. — « Limitation et prohibition des industries de guerre. » 12. — « Décentralisation de l'économie allemande. » 13. — « Développement de l'Agriculture. »
14. — « Pendant la période d'occupation l'Allemagne sera traitée comme une unité économique unique. »
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Le règlement provisoire de la question des réparations.
Cette question extrêmement épineuse est réglée provisoirement par une répartition générale.
L’U. R.S.S. reçoit un droit de réparations sur les zones occidentales.
Le compte-rendu de l’état dans lequel se trouve la discussion directe d’une importante question territoriale ; celle de la ville de Koëenigsberg et de la région adjacente.
« La conférence a examiné une proposition du gouvernement soviétique suivant la- «< quelle, en attendant la fixation définitive des problèmes territoriaux par les traités de « paix, la section de la frontière occidentale de l’'U. R. S.S., adjacente à la Baltique, par- « tirait d’un point situé sur la côte orientale de la baie de Danzig pour se diriger vers « l'Est au point de jonction des frontières de Lithuanie, de la République Polonaise et « de la Prusse Orientale, au Nord de Braunsberg—Goldap.
« La conférence a accepté le principe de la proposition soviétique concernant le « transfert à l’U.R.S.S. de la ville de Koenigsberg et de la région adjacente telle qu’elle « est décrite pius haut, sous réserve d’un examen de la frontière actuelle par des experts.
« Le président des Etats-Unis et le premier ministre Britannique ont déclaré qu’ils « appuieraient la proposition de la conférence au moment du traité de paix. »
A l'Est, le problème des frontières de l'Allemagne reste juridiquement sans solution. La Prusse Orientale a été partagée entre la République Polonaise et l’U. R. S.S., la Poméranie et la Silésie sont occupées en fait par les Polonais et, dans la partie des accords de Potsdam qui concerne le gouvernement provisoire polonais, il est dit :
« L'accord suivant a été conclu sur la frontière occidentale de la Pologne : conformé- « ment à laccord de la Conférence de Crimée, en ce qui concerne la Pologne, les Chefs des « trois gouvernements ont sollicité l’avis du gouvernement provisoire Polonais sur l’ac- « croissement de territoire dont la Pologne doit profiter au Nord et à l'Ouest.
« Le président du Conseil National de Pologne et les membres du gouvernement provisoire polonais ont été reçus à la conférence et ont présenté leur point de vue. Les « Chefs des trois gouvernements réaffirment l'avis que la délimitation finale de la fron- « tière occidentale de Pologne doit être faite au moment du réglement de la paix.
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« Les Chefs des trois gouvernements sont d’accord sur le fait que, en attendant le « tracé définitif, les territoires ex-allemands à l'Est d’une ligne partant de la Baltique à « l'Ouest de Swinemunde, descendant de long de l’Oder jusqu’au confluent de la Neisse « Occidentale, puis le long de celle-ci jusqu’à la frontière tchécoslovaque et comprenant « la partie de la Prusse Orientale non placée sous l’administration soviètique d’après la « dite Conférence de Crimée et comprenant ja région de l’ex-cité libre de Dantzig, seront « remis à l'administration de l'Etat Polonais et à cette fin ne devront pas être considérés « comme partie de la zone soviétique d'occupation de l'Allemagne. »
Rien n’est donc définitif, mais la frontière orientale actuelle de l'Allemagne est en fait l'Oder. Au-delà de l’Oder, il n’y a plus de territoire allemand et la Poméranie comme
le
la Silésie et la Prusse Orientale, terres allemandes depuis plus de cinq cents ans, ont été soustraites d’une facon complète à la juridiction du Conseil de Contrôle.
A l'Ouest, au contraire, est restée appliquée la troisième Déclaration du 5 juin, ramenant l'Allemagne à l’intérieur de ses frontières telles qu’elles existaient le 31 dé-
cembre 1937.
La France, le Grand Duché du Luxembourg, la Belgique et la Hollande ont formulé des revendications sur des territoires Rhénans, des discours officieux ou officiels leur ont plus ou moins explicitement promis satisfaction ; mais en fait, la frontière occidentale allemande continue a être en 1946 celle qui, contre la France avait été fixée au Congrès
de Vienne par la Prusse et l’Autriche.
Cette différence entre le sort des frontières Orientales et Occidentales nous paraît aussi regrettable que frappante.
IV. — Accords de Londres au sujet du Tribunal Militaire International (8 Août 1945)
Un accord signé à Londres, le 8 août 1945, a établi le statut du Tribunal Militaire International pour le châtiment des grands criminels de guerre des puissances européennes de l’Axe ;
« Il donne au Conseil de Contrôle une sorte de droit de grâce. L’Article 29 dispose « que : en cas de culpabilité, les décisions seront exécutées conformément aux ordres « du Conseil de Contrôle en Allemagne et ce dernier aura le droit, à tout moment, de « réduire ou de modifier d'autre manière les décisions (sans pouvoir toutefois en aggraver « la sévérité). »
fait ressortir Monsieur Jacques Benoist qui, à ce propos, souligne que le Conseil de Contrôle possède des attributions d'ordre gouvernemental.
(« Le Conseil de Contrôle et l'occupation de l'Allemagne. »)
V.— Les Actes organiques du Conseil de Contrôle
Ainsi l'Allemagne vaincue a capitulé sans conditions, elle s’est vue remplacer sur son territoire par quatre puissances, ces puissances ont formé un organisme, le « Conseil de Contrôle », qui gouverne les Allemands, légifère, administre la justice, lève des impôts, a des rapports directs avec des états souverains (par le moyen de sa Section Liaison et Protocole et les Missions Militaires étrangères accréditées à Berlin). Nous avons vu que cette situation avait été préparée dès avant la défaîte de l’Allemagne, mais des actes postérieurs à cette défaîte ont perfectionné le système. |
Le Conseil de Contrôle, par ses lois améliore ses propres rouages. Il peut les modifier et l’on a vu le Conseil de Contrôle décider que ses directoires Guerre Air et Marine, dont les attributions avaient diminué, allaient fusionner au Dronlee Janvier 1947 et ne formeraient plus qu'un seul directoire, celui des « Affaires Militaires ».
C'était absolument conforme à la iè 6 | jui quatrième Déclaration du 5 juin 1945 qui est l’acte officiel de naissance de cette institution et dont l'Article III Pré : .
: fe dans les divisions suivantes, auxquelles des ajustements pourront être « apportés à la lumière de l'expérience. »
VOD
Ainsi par des actes organiques, l'institution de Droit Public International qu'est le Conseil de Contrôle, peut se modifier intérieurement de la même facon qu’un gouvernement ordinaire.
Et nous ne croyons pas trop nous avancer en disant que dans ses attributions, comme dans sa forme, le Conseil de Contrôle a été jusqu'ici beaucoup plus un instrument de gouvernement qu’un instrument de contrôle.
C'est ce que remarquait déjà, en mars 1946, Monsieur Jacques Benoist qui observait :
«L'une des questions les plus délicates soumises au Conseil de Contrôle a été « celle des administrations centrales allemandes.
« Les premières propositions de rétablissement de Secrétariats d'Etat, formulées « à la Séance du Conseil de Contrôle du 1° octobre 1945, concernaient les Transports et «< les Postes. Par suite de ia règle de l’unanimité, l'opposition de la France a empêchés les « rétablissements envisagés.
« En cas de création ultérieure la situation serait modifiée en ce sens qu’au lieu < d’administrer directement, comme il le fait depuis la capitulation, le Conseil contrôlerait «< les actes des ministères allemands. »
VI. — Les attributions souveraines du Conseil de Contrôle établissent-elles sa souveraineté?
Le Conseil de Contrôle, Gouvernement de l'Allemagne ! la formule est-elle admissible en Droit ?
Qu'est devenue la souveraineté allemande ?
Nous avons vu que l’acte de capitulation en avait dépossédé le Haut Commandement Allemand ; les puissances occupant l’Allemagne ne combattent plus :
«et le statut de l'Allemagne n’est pas celui de l’occupation par un belligérant « prévu par les Articles 42 à 56 des accords de La Haye de 1907, car il faut, dans ce cas, « l’état de guerre entre l’occupant et l’occupé, il faut deux états et donc deux gouverne- « ments ; après la disparition du gouvernement de l’Amiral Doenitz il n’y a plus de < gouvernement allemand. »
« Les règles de La Haye ne sont plus applicables car le territoire occupé l’est par «< des forces victorieuses et non par une puissance belligérante. »
(admet Monsieur Hans KELSEN, Statut juridique de l'Allemagne selon les déclarations de Berlin.)
qui estime que la population et le territoire allemands sont placés sous la souveraineté des puissances occupantes, mais qui ajoute citant L. Oppenheim. « International Law » :
« cela ne semble pas être en accord complet avec la doctrine traditionnelle selon « laquelle l’établissement de la souveraineté du conquérant sur le territoire conquis est «< seulement possible par la Subjugatio ; la Subjugatio s’accomplit seulement si un bel- « ligérant après avoir détruit les forces et conquis le territoire de son adversaire, détruit « Son existence même, en annexant le territoire occupé. »
Or nous avons vu que d’après la première Déclaration du 5 juin 1945, les Alliés prenant l'autorité et les pouvoirs du gouvernement allemand ont décidé que :
Er ÉAN
« la prise de cette autorité et de ces pouvoirs pour les buts ci-dessus exposés n’a « pas pour effet d'annexer l’Allemagne. »
Devant cette difficulté, certains théoriciens ont suggéré une fiction, celle de la souveraineté dormante. Telle la belle au bois dormant, la souveraineté de l'Allemagne abandonnée par le dernier gouvernement national socialiste attendrait son réveil éventuel
par un éventuel gouvernement démocratique.
Solution bien digne du pays de Frédéric Barberousse et des légendes de Grimm, mais malgré tout assez fragile car une fiction n’est qu’un expédient et n’explique rien.
En admettant même que, dans l’avenir, un éventuel gouvernement d’une Allemagne éventuelle puisse réveiller une souveraineté qui serait actueïlement en sommeil, quelle serait la souveraineté actuellement exercée sur le territoire et la population allemande ? La théorie de la souveraineté dormante n’est pas suffisante pour résoudre cette essentielle
question.
Si nous nous retournons vers le Droit Romain, nous ne trouvons pas dans ce domaine beaucoup de secours, car Rome, si elle a parfois rendu leur souveraineté entière aux Deditii, a, en principe, acquis et conservé la souveraineté sur leurs territoires durant
toute la période de son administration.
Dans le cas actuel, Monsieur H. Kelsen propose une explication fort intéressante, celle de la souveraineté jointe, du Condominium. ;
« La souveraineté sous laquelle a été placé le territoire allemand et sa population « est la souveraineté jointe des puissances occupantes ; c’est conforme à la Déclaration < de Berlin du 5 juin qui précise que l’autorité suprême sera exercée conjointement par « les quatre Commandants en Chef selon les instructions de leurs gouvernements pour « les choses qui concernent l’Allemagne en bloc. »
Et il compare cet état de droit
à celui du Condominium Austro-Hongrois sur le Schlesvig-Holstein et le Lauenburg de 1864 à 1866.
à celui du Condominium de la Grande-Bretagne et de la France sur les Nouvelles-Hébrides depuis 1914.
A fau’ de Memel et de Fiume confiés après 1918 à la souveraineté jointe des Alliés jusqu'à ce qu'une décision définitive ait été prise au sujet de ces territoires.
Il conclut ainsi :
, de L'Allemagne est donc sous le régime du Condominium et rien ne peut être changé : à « ne régime sans l’aveu des quatre Puissances Occupantes exprimé directement ou par ‘ l'intermédiaire de leurs représentants dans l'organe commun (le Conseil de Contrôle). »
a Cette solution nous parait particulièrement intéressante, car elle permet de ratacher 1e cas du Conseil de Contrôle à celui d’autres institutions, mais nous nous permettrons d’y apporter quelques précisions : |
La souveraineté allemande datait de 1871; née d’une victoire militaire et des
onséquences immédiates de cette dernière, elle avait fait disparaître les souverainetés de divers Etats (Wurtemberg, Bavière etc. ..).
Cette souveraineté qui aurait pu disparaître dès 1918, n’a été anéantie qu’en 1945.
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Les Puissances occupant l'Allemagne ont créé un organisme de Droit International ; celui-ci est purement et simplement souverain par rapport aux Allemands et au territoire allemand non annexé, mais, par rapport aux gouvernements de ces Puissances Occupantes, n’est qu'une émanation de leur souveraineté. (On ne peut imaginer le Conseil de Contrôle portant atteinte par un acte de souveraineté aux intérêts de l’une des Puissances Occupantes, car l’un au moins des membres du Conseil de Contrôle s’opposerait à l’accomplissement de cet acte de souveraineté et la règle de l’'Unanimité étant absolue au Conseil de Contrôle, jamais une telle action ne pourraît être régulièrement décidée.)
Si un ou plusieurs gouvernements allemands éventuels sont autorisés à se former, ils n’acquéreront le caractère souverain que dans la seule mesure territoriale et politique, ou les Puissances Occupantes voudront bien le permettre.
Dans cet ordre de choses, une certaine évolution s’est accomplie entre la capitulation sans conditions et ces derniers temps.
Le gouvernement militaire américain, dans sa zone a commencé la réorganisation des institutions allemandes.
Ce travail représente un effort d'autant plus intéressant qu’il se heurte à de très sérieuses difficultés. Parmi celles-ci la distribution du territoire en zones et le tracé de la frontière orientale. La distribution ancienne, en pays ou provinces, s’en trouve parfois rendue inutilisable ce qui ne simplifie pas les choses.
D'autre part, au simple point de vue administratif et électoral, est soulevé le problème de la dénazification dont la solution n’est guère moins difficile que celle de l’épuration dans les pays qui ont été occupés par l’Aïlemagne.
En zone Américaine, des autorités civiles allemandes ont commencé à fonctionner, dans les autres zones l'exemple a été suivi ; l'administration militaire exerce son contrôle sur elles et, jusqu’à présent, assure leurs rapports avec les autres zones.
En effet, des cadres administratifs et « gouvernementaux » Bavière, Grande Hesse, Wurtemberg-Bade, pour les Américains, Rheno-Westphalie, Hanovre-Brunswick, Schléswig-Holstein pour les Britanniques, Bade et Rhéno-Palatinat pour les Français), ne sont pas reconnus en Droit par le Conseil de Contrôle et seul agit officiellement le gouvernement militaire allié qui tolère leur existence.
Il reste d’ailleurs à déterminer quel serait éventuellement le régime des Etats en question : Etats fédéraux ou Etats souverains.
Nous nous réservons de considérer un peu plus loin ce problème.
Le Conseil de Contrôle, organisme de Droit International Public, émanation de la souveraineté des Puissances Occupantes.
Voilà, à notre avis, la solution du problème. Nous pouvons en comparer le système à celui des Co-Princes sur lequel a été basé, il y a plusieurs siècles, en Droit International la petite République d’Andorre.
L'Etat d’Andorre est souverain sur son territoire et vis-à-vis des autres Etats, pourtant son gouvernement n’est que l’'émanation de l'Espagne et de la France, de leur souveraineté jointe.
Il s’agit là d’un témoin attardé du Droit féodal, mais il y a là une ressemblance qui nous paraît assez intéressante. Elle l’est d'autant plus que la constitution d’Andorre n’a certainement pas servi de modèle à celle du Conseil de Contrôle.
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Si des institutions similaires en Droit se retrouvent à des époques Te dans des territoires différents, c’est sans doute qu’elles correspondent à des besoins similaires et qu’elles méritent d’être prises en considération dans l'organisation du monde.
V.— AVENIR DES AFFAIRES ALLEMANDES
Nous nous sommes attachés dans cette étude à définir le sens historique et classique de l'acte de Reddition sans Conditions. Nous avons ensuite établi comment et pourquoi cet acte a été imposé à l’Allemagne et dans quelles conditions cette dernière s’y est
soumise.
Nous avons voulu préciser enfin quelle était en Droit, la situation actuelle des
affaires Allemandes.
Nous voudrions maintenant, pour conclure, étudier quelques unes des questions qu'un proche avenir doit résoudre.
Les questions territoriales
Le territoire administré par le Conseil de Contrôle ne correspond pas exactement au territoire de ce qu’a été le Reich et une décision du Conseil de Contrôle pourrait sans doute, à nouveau, amputer le territoire subsistant, par simple abandon en faveur d’un Etat représenté au Conseil de Contrôle, d’un Etat tiers ou même d’un gouvernement autonome officiellement reconnu.
Ce point est d'autant plus important que nous avons vu que si la frontière orientale avait reçu un tracé provisoire, à l'Ouest au contraire, les revendications de la France, de la Belgique, de la Hollande et du Grand Duché du Luxembourg, quoiqu'’elles aient été soutenues officiellement et que leurs bases aient été admises en principe, n’ont pas encore reçu satisfaction en fait ; le Danemark et la Tchécoslovaquie n’ont pas encore dit leur dernier mot.
Par le simple abandon que nous avons évoqué, la Sarre peut sans aucune autre formalité être rattachée au système français.
Pour ne pas engager l’avenir et pour éviter toute difficulté, les organismes législatifs du Conseil du Contrôle déterminant le champ d'application de leurs Lois ont proposé la terminologie suivante :
RM La présente Loi s’appliquera... dans toutes les parties du territoire allemand « où s'exerce l'Autorité Alliée de Contrôle. »
Nous Soyons que par la souplesse de cette définition, les portes de l’avenir restent ouvertes à tous les accomodements possibles.
Le « Pluralisme » des occupants et des vainqueurs
Les peuples antiques, réduits à la Deditio par Rome, pouvaient éventuellement,
par un effet de la seule clémence de leur vainqueur, voir leur sort s'améliorer.
Les Dediti, après avoir été maintenus dans leur situation inférieure pendant une
période plus ou moins longue, se voyaient parfois accorder une Lex Data selon laquelle ils vivaient désormais.
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L'Allemagne n’a pas connu la capitulation sans conditions devant un seul, mais devant plusieurs vainqueurs. Son territoire a été occupé par ces derniers et peut-être se décideront-ils à accorder aux vaincus des adoucissements.
Le problème est rendu extrêmement complexe par la pluralité même des occupants, par la pluralité même des vainqueurs (car enfin il y a aussi toutes les autres Nations Unies dont l’opinion doit être consultée).
Qu'on se souvienne ici des assurances formelles qui ont été données par les grandes nations et que l’on retrouve aussi bien,
dans les actes concernant l’organisation mondiale de sécurité, qui ont été rédigés au cours de la guerre et depuis ja capitulation de l'Allemagne, que dans les actes internationaux que nous avons successivement étudiés ici :
«Afin de maintenir la paix et la sécurité internationales, une fois rétablis l’ordre < et la légalité et mis sur pied un système de sécurité générale, les Puissances se consul- « teront entre-elles et, quand le besoin s’en fera sentir, avec les autres membres des « Nations Unies, en vue d’une action concertée au nom de la communauté des Nations. >
(Accords de Moscou, 30 octobre 1943.)
« Les trois gouvernements consulteront les autres Nations-Unies et les autorités “ provisoires ou les autres gouvernements d'Europe, lorsque seront discutées les questions
« qui les intéressent directement. » (Accords de Yalta, 12 février 1945.)
Les représentants alliés, agissant en vertu des pouvoirs qui leur sont conférés par leurs gouvernements respectifs et dans l'intérêt des Nations Unies, font en conséquence la déclaration suivante :
« Les gouvernements des quatre Puissances annoncent par les présentes qu'il est
dans leur intention de consulter les gouvernements d’autres Nations Unies en ce qui concerne l'exercice de cette autorité (l’Autorité Suprême à l'égard de l’Allemagne). »
(Première et deuxième déclarations de BERLIN, 5 juin 1945.)
Lorsqu'un acte international interviendra pour décider du sort des Allemands, cet acte pourra être, ou bien un traité de paix avec un ou des gouvernements allemands, ou bien un traité de paix au sujet des affaires allemandes ; les Allemands n’y seront pas nécessairement partie contractante mais il y aura plusieurs Puissances intéressées et l'acte sera obligatoirement un traité.
3. — La solution politique à imposer aux vaincus La quatrième Déclaration de MOSCOU du 30 Octobre 1943 avait prévu la formation d’un gouvernement en Allemagne.
« Lorsqu'un armistice sera accordé à un gouvernement formé en Allemagne, quel « qu’il soit...»
mais nous savons qu’en pratique aucun gouvernement n’a été toléré par les Alliés.
Plus tard à Yalta a été évoquée la possibilité, pour les Allemands, lorsque le nazisme et la militarisme auraient été extirpés, d’être dotés d’une
« place pour eux dans l’Assemblée des Nations », mais une place pour les Allemands ne veut pas dire obligatoirement une place pour PAlemagne.
Enfin, les accords de Potsdam, qui n’ont pas été entérinés par la France, déclarent expréssement au sujet de l'institution du Conseil des Ministres des Affaires
Etrangères :
« Le Conseil sera employé à préparer un règlement de paix pour l'Allemagne en « vue de son acceptation par le gouvernement de l’Allemagne lorsqu'un gouvernement
« approprié sera établi. »
(Le Communiqué de Potsdam, Le Document de la Semaine, 9. Août 1945.)
Nous avons déjà vu les inconvénients de cette solution et signalé, avec Monsieur H. Kelsen, la difficulté d'imposer à un gouvernement, auquel on souhaite une certaine continuité, la charge de signer un traité de paix rigoureux.
Or, les conditions de paix seront nécessairement très dures pour l’ensemble de l'Allemagne et le « gouvernement allemand approprié » qui aurait le malheur d'y souscrire, se verrait menacé d’être désavoué dans l’avenir comme par le succès du National- Socialisme l’a été la République de Weimar.
Et puis que serait, à ce moment, la Souveraineté Allemande ? une création nouvelle, alors il faudrait pour cela le consentement de chacun des Etats occupants et peutêtre aussi l’assentiment de ces « gouvernements des autres Nations Unies » dont la troisième des Déclarations du 5 juin 1945 avait dit qu’elles devraient être consultées au sujet de l'exercice de l’Autorité Suprême à l'égard de l’Allemagne.
Ou bien s’agirait-il d’une « résurgence », d’un réveil de l’ancienne souveraineté du Reich ?
Dans ce dernier cas, si l’on devait admettre qu'une souveraineté morte peut renaïtre, ne faudrait-il pas estimer que revivent, par le seul fait de la disparition actuelle du gouvernement central allemand, les souverainetés des Etats fédérés de 1866 à 1870.
Pourquoi un traitement différent pour la Bavière et pour l'Allemagne ?
La Bavière, la Saxe, le Hanovre sont des Etats qui ont été souverains et qui ont disparu par suite de la politique d’annexion de l’Allemagne-Prusse militariste et nazie. Si cette dernière disparait, il serait normal de voir réapparaître les précédents. Le résultat politique nous semblerait d’une impitoyable logique.
Sans aller jusqu’à cette dernière conclusion, le discours prononcé par Monsieur Molotov, le 10 juillet 1946 à la Conférence de Paris, exprimait les principes suivants :
ré J'ai déjà dit que nous ne pouvions pas avoir pour mission d’anéantir l'Allemagne < SI nous portons un intérêt quelconque à la Paix et à l’ordre. ..…
« Toutefois si le peuple allemand, dans un référendum général, se prononce en « faveur d'une transformation de l'Allemagne en un Etat fédératif ou si les anciens Etats « allemands par des plébiscites isolés se prononcent pour la Sécession, de notre côté < aucune opposition ne sera élevée. »
(DIE DEUTSCHE RUNDSCHAU, 11 juillet 1946.)
Les formations « gouvernementales », dont nous signalions l'existence tout à l'heure, ne correspondent pas toutes aux anciens Etats allemands : certaines frontières { Grande Hesse, Würtemberg, Bade, Rheno-Westphalie, Hanovre-Brunswick, Rheno- Palatinat) de façon considérable en diffèrent : des efforts Français ont été dirigés dans le sens d’une meilleure répartition, mais il ne semble pas pour l'instant que ceux-là qui veulent conserver l'unité allemande au nom du passé, soient également disposés à laisser ce méme passe revivre simplement de lui-même quand il est antérieur à 1866.
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La formule fédérative a été proposée de source officielle américaine (Discours Byrnes — 6 Septembre 46). L'ensemble de l’opinion anglo-saxonne semblerait s’y rallier et, superficiellement, on pourrait croire que l’accord de toutes les Puissances Occupantes, sauf la France, est pratiquement réalisé puisque le fédéralisme est aussi admis par
les Soviets. (Discours MOLOTOW, 10 juillet 1946.)
Mais, dans les deux cas, cette proposition est soumise à une condition : celle d’un gouvernement démocratique allemand. Et très rapidement si l’on cherche le sens que les différents occupants donnent au qualificatif démocratique, on s’apercoit que l’accord des alliés est encore loin d’être réalisé.
En effet, les gouvernements Britanniques, Américain, Soviétique et Français se piquent tous d’étre démocratiques ; ils présentent néanmoins au simple point de vue intérieur des différences assez sensibles.
Créer un gouvernement central allemand qui ne devra être ni militariste, ni national-socialiste, ni « animé d’un esprit antidémocratique » et qui devra, dans chacune des cinq parties de territoire qui lui seront soumises, se transformer ,en caméléon pour remplir partout les conditions auxquelles il sera autorisé par l'occupant à continuer sa tâche.
Est-il vraiment nécessaire de faire cette expérience ?
4, — L'Influence des Questions Economiques
Il y a, nous le savons, un problème économique allemand et ce dernier est souvent considéré comme la base de toute discussion.
Les problèmes économiques doivent-ils ici prendre le pas sur tous les autres ?
Doit-on oublier que l'Allemagne s'était en 1939 organisée en système autarchique précisément parce qu’elle voulait se préparer à la conquête de ses voisins ? Veut-on en conservant l’unité économique du Reich lui permettre de refaire, tôt ou tard, une machine de guerre.
Conserver ou plutôt rétablir l'unité économique du Reich, c’est garantir à l’Allemagne l’un des principes qui a servi à sa formation et si nous admettons la doctrine de Montesquieu, selon laquelle « Les Etats ne se perpétuent que par le principe qui a servi à leur création », parce que nous ne pouvons oublier le précédent du Zollverein, nous pensons qu'agir ainsi, c’est vouloir maintenir l'Allemagne.
Sans doute les accords de Potsdam avaient-ils prévu que :
« Pendant la période d'occupation ... l'Allemagne sera traitée comme une unité « économique unique. »
(Le Communiqué de Potsdam, Art. IIX, principes économiques N° 14.)
mais nous pouvons discuter précisément l'opportunité d'appliquer des accords auxquels nous n’avons pas participé.
L'économie de l'Allemagne est profondément modifiée par son amputation du bassin de Silésie et des provinces agricoles de l'Est, elle le sera encore quand seront déterminés le statut de la Ruhr et le tracé des frontières occidentales ; elle doit nécessairement être réorganisée, il serait regrettable qu’elle le fut sur un plan centralisé ou simplement unitaire.
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Rien n’est plus mouvant qu’une donnée économique ; rien n’est plus durable qu’un principe politique.
L'économie des peuples peut subir, en quelques années, des Changements considérables. Après le guerre de 1870, quelques années après la fixation politique de Ia
frontière, la partie de la Lorraine, négligée par Bismarck, devenait le grand bassin sidérurgique de l'Est, le minerai Lorrain venait alimenter l’industrie française et par-
ticiper au relèvement économique de la France.
Que nous réserve l’avenir économique de l’Europe ? Nul aujourd’hui ne peut prétendre le savoir ! et si le terrain est mouvant, nous n’avons pas le droit de lui sacrifier
les principes traditionnels de notre politique.
L’Avenir du Conseil du Contrôle
Le Conseil de Contrôle a été créé « provisoire » nous avons noté avec Monsieur Jacques Benoist qu'après la reconnaissance officielle d’autorités allemandes, le Conseil
« au lieu d’administrer directement comme il le fait depuis la capitulation, con- « trôlerait les actes des Ministères allemands. »
Mais à certaines situations provisoires sont promises, parfois aussi en Droit International, des durées considérables.
D’après les discours politiques officiels prononcés à ce sujet, le Contrôle des Affaires Allemandes doit durer au moins quarante années.
Dés maintenant nous pouvons considérer qu’un résultat a été atteint : celui de l'existence même d’une institution puissante d'administration internationale.
Les expériences de cette administration, de ce gouvernement quadripartite Allié de Berlin, auront sur l’avenir de Affaires Allemandes une influence indiscutable. :
La
Et peut-être aussi sur l’évolution des rapports internationaux des répercussions favorables, puisqu'elles ont permis à des équipes de techniciens de toutes les branches administratives de quatre nations différentes de coopérer journellement à la marche de l'institution.
Après avoir été un but, devenir un moyen de coopération internationale, c’est un des derniers aspects de la Capitulation sans Conditions de l'Allemagne.
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Conclusion
À Berlin, qui en novembre 1946 est placé sous l'autorité de la Kommandatura Alliée et où est installé le siège de l’Autorité Alliée de Contrôle, la vie a repris.
Les édifices publics, les maisons d'habitation, les ponts, les gares, tout avait été détruit ou avait été terriblement endommagé. La population avait affreusement souffert, une partie a disparu, une autre avait été évacuée et n’est pas revenue.
Déjà les Berlinois survivants donnent un bei exemple de ténacité et de courage ; ils veulent que leur ville soit à nouveau habitable, ils déblaient et reconstruisent, et ceux qui ont connu Berlin en juin-juiliet 1945, peuvent facilement se rendre compte de l'importance du travail accompli. En tout état de cause, il y a là à recevoir une très grande leçon de constance à vivre.
Mais à ceux qui viennent à Berlin, nous conseillons avant tout deux visites successives ; d’abord celle de la Reichskanzlei, la chancellerie d'Empire qui a été prise d'assaut par les troupes Soviétiques en mai 1945. Il n’y a pas encore eu là beaucoup de travaux de déblaiement accomplis ; les murs des bâtiments tiennent encore et les brêches ouvertes par les bombardements n’empêchent pas l'édifice d’être debout ; dans sa nudité architecturale un peu lourde, on évoque les ruines de Thèbes.
Il n’y à personne aux environs, sauf peut-être un enfant qui mendie et qui vous propose, contre un peu d'argent, une croix de fer de 1'e classe encore attachée à son ruban.
On avance au milieu des gravats et des immondices dans les grandes salles sombres où le pillage n’a rien laissé d’intact, pas même le marbre qui revêtait les murs.
Dans le terrain ravagé des jardins, on entrevoit l'entrée de l'abri où, dit-on, le dernier Chef de l’Allemagne s’est donné la mort. On entend seulement, à travers le silence
de ces ruines, s’égouter l’eau qui tombe des toits sur les archives souillées, abandonnées par terre.
Après douze ans de National-Socialisme, soixante-quinze ans d'unité allemande, la « Grande Catastrophe » de Nietzsche, le « Grand Soir » de Marx, le « Crépuscule des Dieux » de Wagner, se sont donné là, en mai 1945, un rendez-vous rendu nécessaire par le passé, tandis que Berlin flambait dans un incendie que n'aurait pas même su imaginer Rome au temps de Néron. On pense au destin insensé des forces obscures qui se sont déchaînées là et qui finalement s’y sont évanouies ; On pense irrésistiblement, qu’on les ait connus ou non, Alliés ou Allemands, au sort tragique des hommes qui ont été asservis,
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exploités, torturés et finalement anéantis par des ordres qui sont venus de là. Le silence est lourd, un peu sinistre et les visiteurs, en quittant la Reichskanzlei, le Soir, s’en vont
vers la lumière extérieure et ne se retournent pas.
Ensuite, il y a le Building Interallié, Siège de l'Autorité Alliée de Contrôle, c’est l’ancien Kammergericht de Berlin ; moins éprouvé que les autres édifices publics, il a été entièrement restauré pour abriter le Conseil de Contrôle et ses Services.
A l'intérieur délibèrent le Conseil de Contrôle, le Comité de Coordination, les Directoires et leurs Comités dans des salles spacieuses et confortables, remplies par un monde international de techniciens, de secrétaires, d’interprêtes (et nul ne peut aussi bien qu'un initié du Building, se rendre compte du rôle essentiel que jouent ces derniers, car
le Conseil de Contrôle est trilingue).
Une activité très grande est dépensée là pour arriver à une coopération féconde des Soviets, des Américains, des Britanniques et des Français à l'administration des
Affaires Allemandes.
Il n’y a pas que des bureaux et des salles de délibération au Building ; un restaurant et un bar, des salons, ont été très luxueusement installés par les services Américains qui veillent à l'entretien de l'édifice (situé dans leur secteur de Berlin) et avec un agrément sans cesse répété, les membres des diverses délégations s’y rencontrent avant ou après le travail.
Mais ce qui est sans doute le plus remarquable en ces lieux, c’est l'entrée du Building où veillent, avec les gardes Américains, les gardes Soviétiques, Britanniques et Français.
Devant les portes, sur un terre-plein qui s’avance vers les pelouses des jardins, s'élèvent quatre mâts où flottent quatre grands drapeaux : les insignes souverains des Puissances occupant le territoire allemand. Chaque mois leur ordre varie ; Primus inter Pares le drapeau de la nation à laquelle échoit la présidence, vient occuper le premier rang à gauche, tandis que les autres se placent selon leur rang d’accession à la présidence.
C’est là, plus sensible là que partout ailleurs, qu’est la grandeur de l'Autorité Alliée de Contrôle appelée à la vie par la capitulation sans conditions de l'Allemagne ; ses drapeaux sont tous souverains et aussi longtemps qu'ils flotteront, là, ensembles, la Paix, comme la Paix Romaine autrefois sur l’ensemble du monde civilisé, la Paix Internationale règnera sur les territoires allemands.
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Il nous reste ici un très agréable devoir à remplir, c'est celui de remercier ceux qui nous ont facilité ou permis cet exposé.
Etudiant de Doctorat à la Faculté de Droit de Paris en septembre 1939, le tocsin de la déclaration de guerre, que nous avons entendu sur une route dechez nous en Lorraine, a interrompu nos études. Les fanfares Soviétiques qui nous annonçaient la victoire, notre victoire, en mai 1945, dans un cantonnement de l'Armée Rouge près de ja frontière Lithuanienne, nous ont trouvé décidés à les reprendre.
En nous envoyant à Berlin, en novembre 1945, la Mission Militaire pour les Affaires Allemandes (aujourd’hui Commissariat Général) a décidé du domaine dans lequel nous porterions nos efforts.
Si M. le Professeur Monier a bien voulu ici accepter d’être notre président de thèse, il nous en a aussi bien souvent là-bas fourni les éléments.
Ses travaux nous ont éclairé, ses conseils ont guidé nos recherches et c'est à sa sympathie enfin que nous avons dû de pouvoir ici en présenter le résultat en temps voulu. Nous ne saurions trop lui en dire toute notre gratitude.
M. le Maître des Requêtes au Conseil d'Etat, Jacques Benoist a accepté de nous prêter ses lumières et son expérience ; nous avons fait un large usage du brillant article qu'il avait fait paraître dans ja revue « Politique étrangère » et qu’il avait bien voulu nous communiquer, nous lui en restons, très vivement reconnaissant.
À Berlin comme à Paris, nombreux ont été ceux qui nous ont apporté un précieux concours en nous permettant surtout de consulter des documents ou des sources d’information ; nous les remercions tous cordialement et, en particulier, le Service d’information de Guerre des Etats-Unis à Paris et M. Dickmann de la Délégation Juridique Américaine du Conseil de Contrôle.
Berlin — Paris Décembre 1946 Jean-Vigor-Adrien CUNY
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